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'CONSEIL  DES  CÎNQ-CENTS/ 


OPINION 

■Du  A.  C.  THIBAUDE  AU 

Si/T  la  loi  du  3 brumaire  ^ conjîdérée  dans  Jes 
rapports  avec  la  constitution  ^ les  récujà* 
tions  & V amnistie. 


Stfance  du  3o  Vendémiaire  , an  V. 


R.  EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Il  n’y  a point  d’erreur  dont  le  temps  & la  raîfon  ne 
faflént  juftice  , fur- tout  dans  un  gouvernement  créé  par  la 
libre  volonté  d’un  grand  peuple , & qui  ne  peut  exifter  qu^ 
par  elle. 
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Après  pliifieurs  années  de  révolution , lorfqu’on  vent  fubf- 
tirner  l’ordre  conititutionnel  aux  tempêtes  révolutionnaires  , 
lautorité  des  lois  à celle  des  hommes,  toute  dircuiîion  qui 
tend  à réveiller  des  fouvenirs  amers  , des  pallions  mal  érein- 
tes 5 & à ranimer  les  redes  des  partis , eft  une  calamité  pu- 
blique. 

Notre  condlriuioîi  , née  au  milieu  de  tous  les  obdacles  Sc 
d’une  loLîle  d’écueils , a tout  vaincu  • elle  marche  depuis  un 
an.  C’ed  une  jeune  plante  dont.il  faut  foigneufcment  écarter 
les  orages  & les  lecoulFes  , jafqu’à.  ce  quelle  ait  jeté  de  pro- 
fondes racines  qui  la  mettent  en  état  d’y  réfider. 

Depuis  un  an,  quoi  qu’en  dirent  les  irondeurs , que  d’a- 
mclioracions  n’ont  pas  éprouvées  notre  organifation  fociale 
6c  toutes  les  branches  de  notre  économie  politique  ! 

Quel  gouvernement  s’eft  acquis  une  plus  grande  conlidé- 
ration  extérieure  par  les  viéboires , fes  traités  & fes  alliances  ? 

Quelle  nation odnt  jamais ^ au  lein  de  la  guerre,  uneaulÏÏ 
grande  maiie  de  produits,  & promit  d’aiuli  grands  développe- 
mens  au  commerce  pour  rinuant  oii  la  paix  lui  aura  rendu 
la  liberté  ? 

Le  rpeltâcle  impofant  & nouveau  d’une  République  de  2.5 
millions  d’hommes  n’a-t  il.  pas  aifez  d’éclat , aCfezme  poids 
dans  la  balance  de  l’Europe  , pour  calmer  quelques  efprits 
inquiets  6c  pour  conioler  les  hoiTimes  de  bien  de  quelques 
abus  dont  aucun  gouvernement  n’eü:  exempt  , 3c  qu’il  ertim- 
podible  de  détruire  tout  d’un  coup  ? 

Ces  conlidérations  m’avoient  convaincu  que  le  lîlence  étoit 
, âuilî  quelquefois  une  manière  utile  de  fervir  fon  pays , & 
qu’il valoit  mieux  faire  le  facrideed’une  opinion,  3c  iur-touc 
d.e  certaine  faveur  populaire  que  le  même  jour  voit  naître 
3c  palTer  , que  de  rompre,  par  rexprelïion  indiferète  de  vœux 
prématurés,  l'harmonie  qui  doit  préiider  à raffermilTemenc 
d'un  gouveOiement  nailîanr. 

Aiali  , je  penfois  que  la  loi  du  3 brumaire  que  j’avois 
toujours coniîdérée  comme  le  teftamenc  ab  irato  de  quelques^ 
hommes  , feroic  unanimement  rapportée , pour  les  éleétions 
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prochaines , par  la  paix , par  la  raifon  , parla  force  dcsv,hofes  ; 
qui  reclame  fans  cctîe  c ncre  les  lois  contraires  à la  jufcice 
êc  aux  bafes  du  paftc  focial. 

Quant  à lamnillie , comme  homme  , l’appUiidilfois  à 
l’exceniion  qu’on  fe  propoioir  d’en  faire  - comme  légiÜateur, 
celle  qu’on  vous  preientoit  n’é?oi:,  à nits  yeux  dans  les  cir- 
confcances  afluelLs.  qu’un  riouvei  encouragement  a de  nou- 
veaux criu'.es  , ou  au  moins  qu’un  moyen  impuilTànt  de  cal- 
mer les  divnions  intérieures. 

Mais , piiifqiie  ces  ceux  objets  en:  donné  lievi  à une  dif- 
cuilion  fû.emneUe  &z  à un  rapport  -,  puisque  cette  loi  du  3 
brumaire  eû  devenue , fuivanc  le  rapporteur , le  point  de 
mire  de  deux  faftions  oppoféçs  ; pinfque  c’eft  à cette  loi 
que  paroiiienc  attachées  toutes  les  craintes  & toutes  les  efpé- 
ranccs , il  efi  du  devoir  de  ^ haque  légiflatcurde  fe  prononcer 
avecrranchife  (5c  fans  aucun  ménagement.  Actuellement  coure 
réticence  feioit  lâcheté.  Quelle  que  foitriilue  de  cette  difcuf- 
fion  , elle  aura  du  moins  fervi  à éclairer  le  peuple  frança's  fur 
lorigine  êc  le  but  de  cette  loi,  êc  à le  prévenir  iur  les  nou- 
velles rencatives  qu’on  pourroit  faire  pour  influencer , en- 
chaîner, eu  annuller  les  choix  aux  prem.icres  éleflions. 

Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour  prouver  que  la  loi 
du  3 bruiriaire  efl  contraire  â la  conlri.ution  : il  me  fufïira, 
peur  cela,  de  mettre  fous  vos  yeux  fes  principales  cifpoii- 
tions  ôz  deux  articles  de  la  conuitiition.  Je  me  ferois  mième 
difpenfé  défaire  ce  rapprochement,  ii  le  rapporteur  n’avoir 
pas  prétendu  que  la  loi  du  3 brumaire  éroic  conforme  â la 
conflit urion  ^ miais  cemnae  il  a , dans  fa  démonftration  , 
toujours  éludé  de  traiter  la  queflicn  fous  fon  rapport  conf- 
titutioiinel , èc  qu'il  a fubflitué  par-tout  des  analogies  â des 
principes  poficifs  , il  eft  Jndifpenfable  de  réfuter  par  une 
courre  citation  cette  partie  de  fon  travail. 

L’article  12  de  la  conflitucion  porte  ce  Que  l’exercice  des 
droits  de  citoyen  fe  perd  1®.  par  la  natiiraliration  en  pays 
étranger  , 2®.  par  l’afliliation  â toute  corporation  étrangère 
qui  fuppoferoit  des  diflinclions  de  naiflance,  ou  qui  exigeroic 
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des  VC5UX  de  religion  , 3°.  par  raccèptation  de  fondions  ou 
de  penfions  otterces  par  un  gouvernement  étranger , 4^- 
la  condamnation  â des  peines  afFlidives  ou  infamantes.  5> 

L’article  i3  porte  Que  l’exercice  des  droits  de  citoyen  efl 
fufpentiu  i°.  par  i’interdidion  judiciaire,  2”.  par  icrat  de 
debiteur  failli 3°.  par  Fécat  de  domellique  â gages,  4^,  par 
l’état  d’accufarion  , 5®.  par  un  jugement  de  contumace.  » 

L’article  14  «Que  l’exercice  des  droits  de  citoyen 

n’ell  perdu,  ni  fufpendii  que  dans  les  cas  exprimés  dans 
ces  deux  articles.  »5 

Voili  la  volonté  du  peuple  3c  la  règle  fuprême  du  légif- 
lateur.  - 

La  loi  du  3 brumaire  prive  de  l’exercice  des  fonctions  pu- 
bliques jufqu’à  la  paix  générale  les  individus  qui , dans  les 
afiemblées  primaires  ou  éieéborales  , auroienc  provoqué  ou 
f’gné  des  mefures  fédicieuies  ôc  contraires  aux  iois^  tout 
individu  qui  a été  porté  fur  une  lifte  d’émigrés  , èc  n’a  pas 
obrenu  fa  radiation  définitive  , les  pères , fils,  frères  &.beau- 
frèœs  5 les  alliés  aux  mêmes  degrés,  ainfi  que  les  oncles  & 
neveux  clcs  individus  compris  dans  la  lifte  des  émigrés  ôc 
non  rayés  définuivement. 

Cette  loi  prive  une  claiTe  de  Français  de  l’exercice  des 
droits  politiques  que  la  coufticiuion  leur  accorde  ; elle  crée 
donc  un  noiiveaii  cas  de  fufpcnfion  qui  n’eft  point  exprimé 
dans  la  confticiition  , elle  eft  donc  contraire  à la  conftitutlon  ; 
voilà  qui  eft  InconLeitible. 

Je  pourrois  vous  citer  encore  plus  de  dix  articles  de  la 
déclaration  des  droits  êc  de  la  conftitunon  qui  repouftenc 
ia  loi  du  3 brumaire;  niais  cette  citation  feroir  furabondante. 

Le  Corps  légiftatif  a-t-il  le  droit  de  faire  une  loi  contraire 
à la  conftitution  ?Noa , fans  doute;  3c  quand  elle  ne  le  lui  au- 
roit  pas  formellçmenr  défendu , ia  prohibition  n’en  exifteroit 
pas  moins  de  droit;  elle  n’en  feroir  pas  moins  conforme  aux 
prèmières  notions  de  droit  public  : mais  cette  prohibition  a 
été  exprimée. 

L’article  SyS  porte  «<  Qu’aucun  des  pouvoirs  iiiftitués  par 
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la  conftltiîtion  n*a  le  droit  de  la  changer  dans  fon  enfembls 
ni  dans  aucune  de  fes  parties , fauf  les  réformes  qui  pour-* 
ront  y être  faites  par  la  voie  de  la  revihon.?» 

Par  l’article  877 , le  peuple  français  remet  le  dépôt  de  ïa 
conftitution  à la  fidélité  du  Corps  légiflatif,  du  Dircéfoire 
exécutif,  des  adminifiratcurs  & des  juges. 

Le  rapporteur  a bien  fenti  que  tout  le  fyfiême  de  la  loi 
du  3 brumaire  s’écrouloit  devant  les  difpofitions  de  la  Conf- 
titution  : auffi  ne  vous  les  a-t-ii  pas  rapportées,  s’efi-il 
principalement  appliqué  à prouver  que  ia  loi  du  3 brumaire 
ne  privoit  point  ceux  qidelie  frappoit  de  Texercice  des  droits 
de  citoyen  , Sc  que  la  Convention  , ayant  confervé  jufqu’aa 
dernier  inftant  de  fa  feffion  fes  pouvoirs  iliiîrdiés  ce  toute  la 
puilTancc  du  peuple,  avoir  pu  faire  cette  loi. 

Sur  le  premier  point  il  vous  a dit  : cc  Ceux  que  k loi  du  3 
brumaire  concerne  font -ils  donc  par  li  privés  de  leurs  droits 
politiques?  la  sûreté  de  leurs  perlonnes  6c  de  leurs  propriétés 
rqefi:  - elle  pas  garantie  comme  celle  ae  tous  les  autres  ci- 
toyens? ne  votent -ils  pas  dans  les  affemblées  primaires  f n’y 
font  - ils  pas  éligibles  ? Que  dis -je!  leur  éledion  même 
reçoit  - elle  la  moindre  atteinte  ? Cette  horrible  profcripîion 
que  l’on  fait  réfonner  fi  haut  confifie  donc  en  ce  qu’ils 
font  momentanément  empêchés  d’exercer  les  fonctions  pu- 
bliques qui  leur  ont  été  confiées  ? mais  y a - t - il  dans  cett© 
mefure  la  moindre  peine  ou  la  moindre  fiétriifiire  ? 0 

On  ne  peur  pas  faire  un  plus  étrange  abus  du  raübnne- 
ment;  6c  avoir  rappelé  cette  objeélion  ^ c’eft  l’avoir , pour 
ainfi  due  , complètement  réfutée. 

On  ne  conreilera  pas  , je  l’efpère , que  l’exercice  des  fonc- 
tions publiques  eû:  un  droit  politique  : eh  bien  ! celui  qui 
ne  peut  pas  exercer  des  fondions  publiques  , eft  donc  prive 
d’une  partie  de  fes  droits  politiques  ; & c’eft  fans  contredit 
la  peine  la  plus  gravé  qu’on  piiiffir  irifiiger  à un  homme  li- 
bre. Il  n’y  a point  de  flétrillure  : c’eft-à-dire  que  celui  qui 
a toutes  les  qualités  d’éligibilité  requifes  par  la  Confiitution 
pour  remplir  une  place  5 êc  qui  elt  élu  par  le  peuple  , n’eil 
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pas  réellement  flétri  par  une  loi  qui  s’élève  au  ^ deflus  de 
la  volonté  du  peuplé  \ car  toute  force  qui  enlève  un  droit, 
fiîbj Ligue  & ne  flétrit  pas  : c’ell  lans  doute  ce  qu’a  voulu  dire 
votre  comiiiiflion. 

Mais  il  n’en  refle  pas  moins  que  la  loi  du  3 brumaire 
déclare  fufpeéxs  ceux  qu’elle  frappe,  qu’elle  les  traite  comme 
füfpeéls  : or  je  ne  conçois  pas  conimeiic , fous  un  régime 
conftuutionnel , h légiflarion  peut  créer  des  fufpeéls  & pu- 
nir en  mafle  d’une  peine  fans  mefnre  , piiifque  le  ternie  en 
efl:  incertain,  des  hommes  qui  ne  iont  coupables  d’aucun  dé- 
lit caraéférifé  p^r  la  législation  commune  â tous  les  citoyens  , 
&■  qui  n’ont  point  été  jugés. 

D’après  les  expreillons  du  rapporteur  ôc  l’opinion  de  la 
Commiflîüii  5 ceux  qui  font  frappés  par  la  loi  du  3 brumaire 
font  feulement  privés  de  l’exercice  des  fondlions  publiques , 
êc  ils  peuvent  néanmoins  être  élus.  Ainfi  , par  la  plus  ab- 
furde  inconfequence  on  dit  au  peuple  : Tu  es  libre  d’élire 
ceux  que  la  loi  du  3 brumaire  frappe  ; mais  nous  empêche- 
rons qu’ils  n’exercent  les  fondions  auxquelles  tu  les  nomme- 
ras. Oii  ne  peut  pas  fe  jouer  plus  ouvertement  du  peuple , 
ëz  de  fes  droits.  Il  feroic  bien  plus  loyal  de  dire  : Nous  avons 
voulu  écarter  une  ciafle  d’hommes  des  fondions  publiques  3 
nous  aurions  pu  les  déclarer  inéligibles  , mais  la  violation 
de  la  C onflirution  eut  été  trop  oflenflble  : nous  avons  préféré 
une  fulpenflon  qui  doit  produire  le  même  effet  , car  nous 
devons  efpérer  que  le  peuple  ne  nommera  pas  pour  fej; 
fondîonnaires  ceux  qui  ne  peuvent  pas  exercer  de  fondions. 
Mais  s’il  en  arrive  aiirrement , il  aura  donc  donné  fa  con« 
fiance  à des  hommes  déclarés  fiirpeds  par  la  loi  ? 

Î1  faut  diflinguer  deux  périodes  dans  la  feflion  de  la 
Convention  pour  juger  de  la  nature  de  fes  pouvoirs.  Uunc 
du  premier  jour  de  fa  feflion  jufqu’au  premi«r^’ vendémiaire, 
qu’elle  a déclaré  que  la  Conftitution  acceptée  par  le  Peuple 
français  étoic  la  loi  fondamentale  de  l’Etat  ëi  l’autre  depuis 
cette  époque  jufqu’à  fa  dernière  féance. 
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Pendant  la  première  période  elle  réunifToit  la . pul/îânce 
du  peuple  toute  entière  j elle  pouvoir  exercer  tous  les  pou- 
voirs. 

Mais  lorfqiie  la  Conflitution  a été  acceptée , la  Conven- 
tion n*étoic  plus  affemblée  conftiruante  , piiifqne  le  peuple 
s’étoit  eonftitué.  Elle  dévoie , fans  doute  , continuer  de  faire 
des  lois  jufqu’à  ce  que  le  nouveau  corps  légifîatif  lût  réuni; 
elle  devoit  exercer  le  pouvon  exécutil  jufqu^à  ce  que  le  Di- 
reéfoire  fur  iuftallé , pour  qu’il  n’y  eiir  pas  d’interruption 
dans  l’aétion  du  gouvernement.  Il  v avoir  néceiïité  abfolue  ; 
mais  là  fe  bornolent  fes  pouvoirs  Ôc  les  fondrions  : elle  n’étoic 
plus  qu’un  corps  légiflatif  rranfitolre. 

Ainfi  la  Convenrion  n’avoir  pas  plus  le  droit,  par  une  loi 
qu’on  appellera  de  police,  d’adminiftrarîün , ou  de  tout  autre 
nom  qui  ne  change  rien  à la  chofe , de  priver  un  claffe  de 
Français  conTtitutionnellemenr  membres  de  la  loiiveraineté 
de  l’exercice  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits  politiques , que 
d’admettre,  par  exemple,  les  Autrichiens  à les  exercer.  Lorf- 
que  deux  articles  de  la  Conftitiition  avoient  déterminé  tous 
les  cas  dans  ieiquels  l’exercice  des  droits  de  citoyen  étoic 
perdu  ou  fufpendu  , la  Conventioîi  ne  pouvoit  pas  plus  en 
créer  de  nouveaux  qu’elle  ne  pouvoir  réduire  le  nombre  des 
membres  du  corps  légiflatif  ou  du  Direéboire.  Elle  ne  pou- 
voit rien  faire  au  - delà  de  la  Confiitution  ou  contre  les  dif- 
pofîtions  9 fans  la  fanétion  du  peuple. 

En  un  mot,  quand  un  corps  repréfénratif Tourner  une  loi 
à lâcccptanon  du  peuple  , il  ed  pouvoir  conitiruant  ; quand 
il  rend  une  loi  fans  la  foumettre  à l’acceptation  du  peuple,  il 
n’eft  que  corps  légiflatif. 

Prétendre  le  contraire,  c’efl  établir  que  la  Convenrion  , 
après  raccepcaticn  de  la  Conhitution  , avoir  encore  le  droit 
de  la  changer , de  la  modifier  en  tout  ou  en  partie  , & que 
fa  volonté  étoit  plus  puiflante  que  cehe  du  peuple. 

Il  efl  vrai  que  votre  commiflioii  dit  que  t objeryancc  dé^ 
taillee  & littérale,  de  la  Confiitutïon  eji  extrêmement  difficile 
AU  milieu  des  horreurs  d'une  guerre  à^la  -fois  extérieure  & in^^ 
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teftinc  J & lorfquc  les  fureurs  révolutionnaires  fermement  & 
bouillonne  t encore  . . . • que  le  corps  lé  giflât  if  peut  faire 

de  CCS  lois  qui  ne  s'éloignent  de  la  Conftitiiüon  que  pour  fe 
placer  entie  elle  & fes  ennemis  ....  ego  il  ejl  lê  juge  na- 
turel des  cas  rares  mais  très  - poffiblcs^^  où  la  nécefjité  com- 
mande des  ex'cep lions. 

Ce  qai  veut  uire^  eu  d’antres  termes , que  le  corps  legif- 
latif  peut  faire  des  exceptions  à la  Confdtution  ; qu’il  peut 
faire  des  lois  qui  s’en  éloignent  \ qu’il  eft  impoffibie  de  Tob- 
ferver  pendant  la  guerre  \ qu’ainlî  notre  Conllitutiori  efl:  un 
vain  phantôme  pour  enchaîner  les  hommes  crédules , les  ré- 
publicains de  bonne  foi  ^ mais  dont  les  fadions  peuvent  fe 
jouer  impunément. 

Il  y a en  effet  des  hommes  qui  penfent  qu’il  n’y  a point  de 
principes  abfolus  , & qu’ils  Cnt  toujours  plus  ou  moins 
fubordonnés  à l’eiripire  des  circonftances. 

Je  combats  ce  prétendu  dogme  politique  qui  ne  tend  à 
rien  moins  qu’à  nous  prouver  que  le  defpotifrrie  & l’arbitraire 
font  le  meilleur  des  gouvernemens. 

Le  defpote  ne  connoît  point  d’autre  principe  que  fa  vo- 
lonté & fes  caprices  \ ils  varient  fui  vaut  les  circonfcances  Sc 
fon  intérêt  : s’il  lui  importe  d’effrayer  par  la  promptitude  des 
fupplices,  il  détermine  les  règles  & les  formes  du  jugement 
après  le  délit  , vrai  ou  fuppofé  , qu’il  veut  réprimer  , St: 
fuivant  les  circonflances  ; a - t-il  beioin  d’argent  , il  viole 
les  propriétés^  veut-il  étouffer  les  lumières , comprimer  les 
penfées  , rompre  les  moyens  de  communication  entre  les 
hommes , il  attente  à la  liberté  de  la  prelle  , ou  jette  les 
écrivains  dans  les  cachots  ; eftdl  catholique  , il  exclut  des 
places  les  proîeftans  j eft*il  proteftant,  il  exclut  des  places  les 
catholiques. 

l/^ans  un  gouvernement  libre  , au  contraire  , tous  les 
citoyens  font  efclaves  de  la  loi  ; mais  les  légiflateurs  font 
eux-mêmes  irrévocablement  affujettis  aux  lois  fondamentales 
que  le  peuple  a confenties  : elles  font  la  règle  immuable  de 
tous  leurs  ades  j il  n’y  a point  de  circonflances  qui  puiffent 
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en  autorlfer  la  violation;  il  n’y  a que  le  peuple  lui-même 
qui  puilTe  les  modifier  : fans  cela  , je  ne  vois  plus  qu’in  fia- 
bilité dans  l’ordre  iocial.  Hier  on  a fait  une  loi  du  3 bru- 
maire pour  les  cïrconflanccs , demain  on  en  fera  une  autre  ; de 
vous  le  voyez  , déjà  on  vous  propofe  de  l’étendre  aux  arnnifiiés, 
& cette  mefure  n’efi  qu’une  nouvelle  violation  de  la  confti- 
tution  5 une  autre  lifte  de  profeription , une  récrimination  , 
une  tranfâétion  indigne  du  iéçiftateur.  Déjà  on  trouve  la 
marche  conflitutionnclle  des  tribunaux  trop  lente  pour  les 
confpirations , & on  vous  propofe  de  prendre  des  moyens 
extraordinaires.  Il  fe  préfentera  tous  les  jours  des  circonf- 
tances  nouvelles  * on  en  fera  naître  ; on  en  fuppofera  : c’eft 
un  art  qui  n’eft  pas  nouveau  , mais  qui  a été  fingulièrement 
perfectionné  de  nos  jours,  ^lors  nous  ferons  éternellement 
en  révolution  : que  dis  - je  écerneileiRenr  l chaque  parti 
fera,  fuivant  Us  cïrconflanccs  , fa  loi  du  3 brumaire  ; chaque 
parti  fera  céder  les  difpolîtions  de  la  confiiturion  à fes  clr^ 
conflanccs ^ jufqa’à  ce  qu’enfin  le  defpotifme  le  plus  atroce 
les  enchaîne  tous  pour  les  mettre  d’accord , & pour  les  pu- 
nir d’avoir  violé  les  principes. 

Céder  aux  circonftances , c’eft  prefque  toujours  faire  de 
nécefticé  vertu  ; le  mérite  eft  de  les  prévoir , de  les  domi- 
ner , de  les  empêcher  de  naître  : on  n’eft  entraîné  par  elles 
que  parce  qu’on  y a cédé  une  première  fois;  on  argumente' 
d’une  erreur  ou  d’une  faute , pour  en  légitimer  d’autres  ; 
l’on  eft  tout  étonné  de  fe  trouver  fur  le  bord  de  l’abîme 
qu  on  a creufé  infenfiblement  de  fes  propres  mains  ; on  veut 
rétrograder,  hiais  il  n’eft' plus  temps  : l’habitude  eft  formée. 
Le  corps  politique  reiremble  alors  à un  malade  rongé  d’ul- 
cères pour  avoir  négligé  les  premiers  fympebmes  du  mal. 

Recherchez  la  caufe  de  cous  les  malheurs  publics  , vous 
verrez  qu’il  n’y  en  a pas  un  qui  ne  prenne  fa  fource  dans  la 
violation  d’un  principe.  Oii  croit  avoir  imaginé  un  terrible 
argument- lorfqu’on  dit  : P.obefpierrs  auftî  invoquoit  les  prin- 
cipes ; lans  douce  : il  invoquoit  les  fiens  ; chaque  fadieux  en 
crée  , en  établit  dg  conformes  â fon  intéiêt.  Sous  le  gou- 
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vernement  révolutionnaire,  les  principes  ne  font  que  des  cofî^ 
venances  du  moment  ; ils  varient  comme  les  pallions  de 
ceux  qui  gouvernent.  Ainfi  Robefpierre  avoir  établi  en  prin- 
cipe, qu’on  ne  devoir  pas  faire  de  priionniers  de  guerre;  il 
érolt  confequent  lorrqu  il  difoit  qu'il  valoic  mieux  faire  périr 
6000  hommes  que  violer  fon  principe. 

, Mais  on  ne  peur  pas  plus  comparer  cetre  époque  déplo- 
rable à celle  où  nous  fommes , que  le  gouvernement  révo- 
lunonnaue  au  régime  conflirntionneî  , que  les  tempêtes  au 
calme  , que  le  chaos  à rharrnonie  de  la  nature.* 

Les  principes  ne  font  plus  arbitraires  aéluellement  ; ils 
font  invariablement  fixes  par  la  conftitiuion  : elle  a détruit 
le  valie  champ  ouvert  à rimpoflure  & à la  charlatanerie  ; &c 
s’il  s’tlevoir  aujourcrhul  dans  la  R-ëpublique  un  ambitieux  , 
ce  n’efl  point  par  la  dnélre  obfervance  de  la  conflitation 
qu’il  étabhroit  (a  domination  , niais  en  invoquant  les  cir- 
confiances. 

Nous  avons  fait  une  alTez  longue  expérience  du  gouver- 
nement des  circofi/iances  depuis  le  commencement  de  la  ? 
révolution,  & fur- tout  pendant  la  fellion  de  la  Convention; 
il  n’efl  pas  un  français  , quelle  que  fût  fon  opinion,  pas  un 
repréCntant  du  peuple  qui  neût  foif  d’une  conflitutioîi 
Sc  qui  ne  délirât  ardemment  de  voir  le  règne  des  lois  confti- 
tutiounelles  fuccéder  a la  légidation  de  toutes  les  pallions  ; 
il  n ell  pas  un  de  vous  qui  ne  foi:  convaincu  que  fans  la 
conflitiiiion  , les  lois  & les  mefures  de  circonftances  n’eu  fient 
dévoré  roiir-â>tour  les  légiflateurs , & reproduit  les  plus  af- 
freux déc  h ire  mens. 

Au  moment  où  la  conflitution  alloit  être  mife  en  activité , 
les  profcriptions  ne  recommençoient-eiies  pas  ? les  repréfen- 
tans  du  peuple  n’étoient-ils  pas  arrêtés  ? une  loi  de  maximum 
ne  fut-elle  pas  fur  le  point  d’être  adoptée  ? enfin  la  loi  du  3 
brumaire  ne  fur- elle  pas  une  forte  de  tranfaclion  in  extremis  ^ 
contre  laquelle  la  majorité  de  la  Convention  protefloit  inté- 
rieurement, mais  qu’on  lailîa  palfer  pour  éviter  de  plus  grands 
féaux.  Elle  n’efl  point  effacée  de  ma  mémoire , cette  époqua 
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mémorable,  6c  les  évènemcns  quife  font  palTes  depuis,  m’en 
ont  encore  confirmé  le  fouvenir. 

Ceci  eft  une  réponfe  viâorieiife  au  tableau  que  le  rap- 
porteur vous  a fait  des  maux  qui  ont  fuivi  le  oi  mai  ÔC 
le  P hermidor  : c'ell:  qu’alors  nous  étions  gouvernés  par  les 
cîrconjlances  , 6c  moins  par  les  lois  que  par  les  hommes  ; 
6c  j’ajourerai  qu’il  n’y  a point  de  différence  entre  un  tyran 
qui  n’a  d’autre  règle  de  conduite  que  fa  volonté  , & un 
Corps  légiflàtif  qui  peut,  fui  vaut  les  circonftanees  , s’élever 
au-defTus  de  la  loi  fondamentale  de  l’ntat. 

Le  gouvernement  repréfentatif  n’efi:  préférable  à la  mo- 
narchie que  parce  que  les  repréfentans  du  peuple  font  ri- 
goureufemcnt  fournis  aux  lois  qu’il  s’efi:  données  : autrement 
ce  feroit  le  pire  des  gouvernemens , j’aimérois  mieux  le 
defpotifiiie  d’un  feul. 

Î1  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  je  viens  de  dire , que  le 
légiflareur  ne  doit  jamais  confulcer  les  circonfrances , les  con- 
venances; fans  doute  il  le  doit,  mais  feulement  dans  les  ma- 
tières où  il  n’a  pas  été  formellement  circonfcrit  par  la  conftitu- 
tion  : mais  fi , fous  prétexte  de  circonfiances , on  peut  reftrein- 
dre  ou  étendre  arbitrairement  le  nombre  des  citoyens , on 
peut  aiifii,  fous  prétexte  de  circonftance's,  modifier  les  formes 
protectrices  de  la  liberté  individuelle  ; on  peut  attenter  à la 
liberté  des  opinions,  a celle  des  penlées  & jufqu’â  celle  des 
confciences  : ainfi  il  n’y  a rien  de  plus  facile  que  de  gouver- 
ner royalement  avec  une  conftitution  républicaine. 

La  confiitution  eft  la  volonté  formellement  exprimée  du 
peuple;  toute  loi  contraire  a la  conftitution  n’eft  que  la  vo- 
lonté du  légillateur  : car  dans  un  gouvernement  repréfen- 
tatif, la  loi  n’eft  cenfée  l’exprefiion  de  la  volonté  générale 
que  dans  les  cas  fur  lerqucls  le  peuple  n’a  pas  prononcé  , ou 
qu’il  a abandonnés^à  la  fagefie  de  fés  délégués. 

On  croit  pouvoir  légitimer  la  loi  du  3 brumaire  par  les  lois 
de  circonftances  que  Je  Corps  législatif  a^renduss,  telle  qus 
celle  du  fioréâî. 


Ceci  prouve  la  juftefle  de  ce  que  j ai  dit  , c’eH  qu’un  abus 
en  trouve  toujours  un  autre  qui  i’exeufe. 

Je  ne  fuis  pas  plus  partifan  de  îa  loi  du  21  floréal  que  de 
celle  du  3 brumaire  , car  le  Corps  léglflatif  n a , dans  au- 
cun cas,  le  droit  de  créer  des  fufpeds  ; mais  pourquoi  l’a-t'Ori 
rendue  , cette  loi  ? parce  c|u  on  avoit  foulé  aux  pieds  toutes 
les  notions  de  morale  & de  politique^  parce  qu'on  avoit  in- 
confidérément  raflfemblé  autour  du  gouvernement  conflitii- 
tionnel  tous  les  élémens  révolutionnaires^  parce  qu  on  n’avoit 
choifl  les  agens  confervatciirs  da  l’ordre  établi  que  parmi 
ceux  qui  n’avoient  montré  de  l’énergie  que  pour  detrorre  5 
parce  qu’enfin  on  ne  vouloir  voir  par-tour  que  des  royalifles  , 
des  chouans,  & qu’on  croyok  ne  pouvoir  fe  maintenir  que 
par  un  parti  ; parce  que  les  auxiliaires  du  gouvernement  ayant 
voulu  s’emparer  excluflvement  du  pouvoir  , il  falloir  trouver 
un  moyen  prompt  » extraordinaire  de  s’en  clébarraflèr , êc  de 
déjouer  leurs  complots.  Eh  1 qu’a  produit  cette  loi  ? Une 
grande  quantité  d’individus  qu’elle  chafle  de  Paris  y réfldenc 
toujours;  ôc  perfonne  ne  les  dénonce,  parce  qu’il  y en  a beau»' 
coup  qui  ne  font  coupables  d’aucun  délit , & que  la  peine 
eil  exceffive  : tant  il  eil  vrai  que  les  principes  font  plus 
forts  que  toutes  les  lois  de  circonflances  & que  rarbitraire. 

N’efl-il  pas  étrange  d’entendre  répéter  tous  les  jours  par 
des  hommes  qui  fe  difent  excluflvement  républicains , e<  Que 
c’eft  par  les  principes  de  la  liberté  qu’on  médite  d’anéan- 
tir îa  liberté  ; que  c’eft  par  la  Conflitution  qu’on  veut 
faire  îa  contre-révolution  ; que  ceux  qui  en  réclament  la 
plus  ftriélre  obErvance  font  fes  plus  cruels  ennemis,  ôc  ne 
î’embraflent  que  pour  l’étoufler  ; que  la  Confliturion  n’efl; 
faite  que  pour  un  temps  de  calme,  pour  un  temps  de  paix 
parfaite;  qu’une  conflitution  purement  républicaine  ne  pou- 
voir, fans  danger,  être  fltbt  appliquée  au  cobps  politique^ 
exténué,  Sc  encore  travaillé  de  la  fièvre  révolutionnaire,  j? 

D’après  ces  expreflions  configiaées  littéralement  dans  les, 
écrits  de  journaiifles  à qui  leur  caraétère  donne  quelqu’influem 
ce,  6c  que  des  défaveux  ne  peuvent  effacer  , peut- il  y avoii 


encore  le  moindre  doute  fur  lexldeiice  d'un  projet  conçu 
aorès  le  i3  vendémiaire,  <5c continué  depuis  fans  relâche  pour 
écarter  la  Conditudon  , d:lui  fubftituer  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire ? comment  un  citoyen  doic-ii  donc  aétuellemeiic 
fe  conduire  ? Shi  n’exécute  pas  ponduellement  la  Condi- 
tution,  on  dit  qu’il  la  méprife  , qu’il  veut  la  renverfer, 
que  c’efî  un  contre-révolutionnaire  : s’il  l’obferve  rigoii^ 
reufement  , on  dit  qu’il  i’eriibiaiie  pour  TétoufFer  , ôc 
qu’il  ell  un  roydifte. 

Si  rattachement  rigoureux  ôc  littéral  a la  Conftltution 
efl  un  moyen  Ci  lut  pour  la  renvcrfct,  & celui  que  les  roya- 
lilles  emploient , pourquoi  les  anarchides  qui  ne  l’aiment 
pas  davantage,  &c  qui  fur- tout  ne  s’en  cachent  pas,  pren- 
nent-ils donc  une  route  toute  oppofée?  font-ils  moins  adroits  ? 
Mais  on  ne  peut  refufer  à leurs  chefs  de  grandes  connolf- 
fances  pratiques  dans  la  fcieiice  de  bouleverfer , de  détruire, 
& certainement  le  plan  écrit  de  la  conjuratioiî  de  Babœuf 
lî’étoit  pas  une  éc  uirderie. 

Repréfencans,  qu’un  cri  unanlmed’indignation  étouffe  donc 
ces  ciaineurs  vraiment  contre- révolationnaircs  : proclamons 
les  maximes  qui  doi  eue  fervir  de  railienient  à tous  les 
"^Français,  Sc  défefpérer  la  tourbe  d’ambitieux  méprifabies 
qui  veulent  les  divifer. 

,11  n’y  a point  de  liberté  fans  lois  , il  idy  a point  de  vé- 
ritables lois  fans  principes  fondamentaux  coniacrés  par  le 
confentement  du  peuple.  Une  contre-révolution  efl  un 
changement  de  coiifticiirion  opéré  par  d’autres  formes  que 
celles  que  le  peuple  a déterminées  : or  on  ne  veut  pas 
changer  de  cond.tiuion  ôc  contre-rëvoliitionner , lorfqu’on 
exécute  celle  qui  exifee.  On  ne  peut  appeler  refpecl:  de  la 
conflitarioa  que  l’obfervance  exaéte  de  toutes  fes  parties  : 
dès  qu’une  autorité  en  viole  un  article,  il  n’y  a plus  de 
Conitituîlon.  Dans  un  pa/s  où  il  n’y  a pas  de  Confticii- 
tîon  , la  loi  n’eil  plus  l’expreiïion  de  la  volonté  générale , 
mais  celle  du  plus  heureux  ou  du  plus  fort.  Une  Conflit 
tiîiiou  peut  feule  ramener  ôc  maintenir  la  paix  iniérieiirè. 
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la  profpérhé , ôc  donner  de  la  confidératîon  extévieare  à 
un  Etat.  Ces  vérités  éternelles  , enleignées  par  les  publi- 
ciftes  les  plus  célèbres  , êc  indiquées  par  le  (impie  bon  fens  , 
ont  été  confacrées  par  rexpénence  que  nous  avons  faite  de- 
puis un  an  d’un  gouveriiemeut  conditurionnei.  Qu’on  compare 
notre  (iruanon  aduelle , quelque  pénible  qu’elle  foie , avec 
l’état  déplorable  où  fe  crouvoic  la  République  au  5 brumaire 
êc  qu’on  juge. 

En  un  mot  j une  nation  qui  idèd  gouvernée  que  par 
les  circondances , ôc  qui  laifle  attenter  d fa  Conditution 
par  ceux  qu’elle  a chargés  de  la  faire  exécuter , eft  bien 
près  de  Télclavage  ; elle  n’aura  jamais  un  grand  caraâ'ère, 
d’inditutions  durables  , de  fortes  habitudes  ; cdle  fera  mo- 
bile comme  fa  iégiflation  , comme  fa  Coriftitiirion  ÿ elle 
fera  rindrument  de  tous  les  partis. 

C’ed  cette  habitude  , commode  |>our  les  gouverna  ns  ^ 
défadreiife  pour  le  peuple  > qui  fait  qu’aujourd’hui  même 
on  n’a  point  de  fydême  fuivi  de  légiilation,  qu’on  abu.fe 
de  Turgence  , qui  , pour  répondre  en  paiTant  au  rapporteur  , , 
ne  redeiTxble  pas  plus  à la  dicfanire  , que  la  Bépublique 
â la  royauté  ; que  cette  urgence , établie  comme  excep- 
tion , ed  devenue  la  ferme  hablruelie  de^  délibérations  * 
qu’on  fait  alnii  des  lois  au  jour  le  jour  , qu’on  en  fait 
beaucoup  trop , & qu’on  en  exécute  peu. 

Il  feroit  curieux  Sc  indraâiif  â la  fois  de  comparer  les 
principes  aÔuels  de  quelques  hommes  avec  ceux  qu’ils  pro- 
fedoient  avant  d'être  appelés  au  timon  de  l’Etat:  ils  récla- 
moient  alors  les  droits  du  peuple  dans  toute  leur  pureté; 
ia  moindre  violation  ks  irritoit  : aujourd’hui , ils  ont  dif- 
tingué  les  droits  des  gouvernans  de  ceux  des  gouvernés  , 
comme  s’ils  ne  dévoient  pas  être  les  mêmes  ; Sc  ils  pro- 
pofenr  toujours  de  modifier  les  droits  des  gouvernés,  fuivanc 
les  befoins  , les  craintes  , ou  le  bon  plaifir  des  gou- 
vernails. 

Repréfentans , il  y a une  magiftraîure  antérieure  aux 
premières  places  de  la  Piépublique , Ôc  qui  efl  inhérente  à 


chaque  membre  de  ralTociation  politique.  Elle  ePc  a vie  , 
celle-la;  les  autres  ne  font  que  temporaires  : je  ve  îx  par- 
ler de  la  qualité  de  citoyen.  Celui  qui  devient  legiilaceur 
ne  doit  jamais  la  perdre  de  vue;  elle  le  fuit  jufuies  aans 
cette  enceinte;  il  doit  alors  gouverner  Tes  concitoyens  comn  e 
il  defireroit  être  gouverné  lui-même  lorfqu’il  fera  rs.ntré  dans 
robfcLirité  de  fes  loyers  ; toute  autre  marche  mène  infen- 
fiblement  à la  tyrannie.  Ainii,  vous  qui  défendez  Ja  loi 
du  3 brumaire , dépouillez-vous  un  moment  de  votre  c.>- 
radère  de  légiflateurs , retournez  dans  le  rang  de  citoyens , ôc 
dites  5 (i  vous  trouveriez  jufte  quon  vous  déclarât  fiifpec"ls 
pour  les  fautes  de  vos  païens,  qu’une  loi  du  3 brumaire 
vous  écartât  des  fondions  publiques. 

La  queflioii  qui  donne  lieu  â cette  difcullîon  me  paroîc 
donc  tellement  décidée  par  les  principes  conditutionnels , 
qu’il  devroit  être  fuperflu  de  réfuter  les  argumens  c]ue  le 
rapporteur  a tires  de  quelques  - unes  de  nos  lois  anciennes  Sc 
nouvelles  fur  l’ordre  judiciaire.  Cependant,  comme  ils  ont 
paru  faire  quelque  imprefiion , il  faut  bien  démontrer  qu’ils 
font  encore  fans  fondement. 

Il  a aiîimilé  rinfeription  fur  la  lifle  des  émigrés  â un 
état  de  prévention  , même  d’acciifation  , ôc  l’état  d’accu- 
fation  lufpend  , dit  - il , de  l’exercice  des  droits  de  ci- 
toyen. 

L’aceufation  ou  la  prévention  dans  le  droit  commun  ont 
des  caradères  bien  différens  de  cette  infeription  : elles  font 
le  réfultat  de  formalités  folemnelles  qu’on  ne  rencontre 
point  dans  les  infcrjpttons  fur  la  lilfe  des  émigrés. 

Un  citoyen  qui  ell  en  état  de  prévention  ou  d’aceufa- 
tion  pour  un  délit,  ed  jugé  par  les  tribunaux. 

Lin  citoyen  infcrit  fur  la  lifte  des  émigrés,  ed  jugé  ad- 
miitrativement  ; les  tribunaux  n’en  connoiilenr  que  pour 
appliquer  la  peine. 

Ce  ne  pourroit  donc  être  que  par  une  fidion  qu’on  comoa- 
reroit  l’infcription  fur  la  Iide  des  émigrés  â i’érar  d’ac- 
Ciifaîion. 
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Mais  quand  un  citoyen  a cbreiiu  fa  mcllation  provifoîre 
peut-on  ie  priver  de  i’exerclce  de  fes  droits  par  des  fixions 
ou  des  analogies  ? \ 

La  prévention  n’ed-elle  pas  pour  fon  innocence  ? 

N’eft  il  pas  libre  ? n’efc»il  pas  provifoireinenc  réintégré 
dans  fes  droits  ? 

N’a-t-il  pas  le  droit  de  voter  dans  les  aifemblées  primai- 
res ? ne  peut' il  pas  être  élu  ? 

Il  n’efi:  donc  pas  coniidéré  comme  accufé  ni  prévenu. 

Certes  , jamais  ma  voix  ne  s’eil  fait  entendre  pour  les 
ennemis  les  plus  féroces  de  la  République  , les  émigrés  ; 
ce  font  les  feiils  auxquels  je  ne  pourrai  jamais  pardonner 
les  maux  de  la  patrie:  mais  pouvez  vous  oublier  l’abus  qu  on 
a fait,  à une  certaine  époque,  des  liftes  d’émigrés  ? Croyez- 
vous  que  lorfque  plufieurs  membres  de  !a  Convention  étoient 
obliges  d’aller  dans  une  terre  étrangère  chercher  leur  falut;  que 
lorfque  les  paflions  débordées  frappoieni  indiftinétemenc  les 
amis  comme  les  ennemis  de  la  liberté^  il  n’y  en  a pas  eu 
que  les  haines  , les  vengeances  ôc  i’erprit  de  parti  ont  in- 
juftement  aceufés  d’émigration? 

Aujourd’hui  même  , n’êtes-vous  point  effrayés  de  la  vafte 
carrière  qu’ouvre -notre  iégiflatioii  fur  l’émigration,  à l’arbi- 
traire des  autorités  ? Les  liftes  d’émigrés  font  toujours  ou- 
vertes , il  n’eft  pas  difficile  d’y  faire  inferire  le  nom  d’un 
homme  que  l’on  veut  perdre  ou  écarter  des  fonélions  pu- 
bliques. Une  fois  placé  fur  cette  lifte,  en  vain  rapportera-c-ii 
iea  certificats  exigés  par  la  loi , il  faudra  qu’il  attende  nécef- 
fairement  pour  être  définitivement  rayé  , l’expédition  de 
toutes  les  ' réclamations  antérieures , ou  fait  par  l’expé- 
rience combien  elle  eft  lente  , arbitraire  ^ ôc  environnée 
d’abus.  Et  pendant  ce  temps-là , quoiqu’il  ait  obtenu  fa  ra- 
diation piovftoire , il  fera  fafpendu  de  l’exercice  d’une  partie 
de  fes  droits , lui  êc  tous  fes  parens  ôz  alliés  1 

On  peur , a dit  le  rapporteur , établir  par  une  loi  des 
caufes  de  réeufation.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  l’or- 
donnance 
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donnance  de  ié’^7  , titre  de  h récnrition  des  jiigcs.  Donc  îa 
Cunvtntion  a pu  , par  un  règlenie  r,  déterminer  Ls  cnnfes 
qui  rendent  certains  citoyens  récufables  oC  fufp^éls,  quand 
i[  s’.’.git  de  rintéïét  de  la  République. 

Tout  dans  ce  raifonhement  eft  e^jiiivoque,  confufion  ôc 
erreur. 

Obfcrvoiis  d’abord  que  les  canfes  de  récufacion  n’ouÊ 
jamais  été  admdes  dans  les  matières  lég'flativcs  , politî  jues 
ou  admimilranves. 

La  railon  en  eft  que  dans  ces  inarières  , s’il  Llloit  récLifer 
tous  ceux  qui  peuvent  être  bifpcdls  d’avoir  un  intéiêt  par- 
tira ier  , contraire  à i’imérêr  général,  il  n’y  auroit  jamais 
aucun  ci  oyen  alTez  généreux  pour  pouvoir  devenir  le  minidre 
de  la  patrie  : prcfque  toutes  les  lois  contrarieni  l’ambiaon  ou 
l’intérêt  de  certaines  ciades  , il  f.uidtoit  chercher  hors  de 
reipèce  humaine  des  agens  à i’abri  de  toutes  fes  foibieftes  ^ 
il  faudroit  des  ang.s  pour  gouverner  les  hommes 
■ De  la  on  a penfé  oans  tous  les  temps  que  la  préfomptîon 
attachée  à la  qualité  de  citoyen  devoit , dans  tout  ce  qui 
ii’efl:  relatif  qu’au  bien  commun  & général  , l’emporter  fut 
toute  autre  préfomptîon. 

S’il  en  eîoit  autrement  , les  divers  paras  ne  feroient 
jamais  occupés  qu’à  ie  fufpeéler  ôc  à fe  profcrire;  la  qualité 
de  citoyen  , qui  ed  fixée  par  la  loi  fondamentale  , & qui  doic 
être  inviolable  comme  la  confiitution  même  de  l’état , ne 
Lroit  plus  que  le  jouet  du  caprice  ^ de  l’intrigue  Ôc  de  toutes 
les  ambitions  particulières. 

Quand  il  s’agit  de  l’intérêt  général , il  n’y  a que  la  volonté 
générale  qui  puifie  établir  des  caufes  de  récnfation  : or  la 
volonté  générale  n’exifte  réellement  & fans  fiélion  que  dans 
la  loi  confiu'iiîionnelle , qui  feule  eft  la  \olonté  de  tous. 

E)onc  on  lie  peut  pas  par  des  règlemens  arbitraires  fufpeéfer 
ceux  que  la  loi  conititurionnelle  ne  fufptéfe  pas. 

Il  n’y  a plus  de  gouvernement  , plus  de  république  là 
ou  le  principe  contraire  peut  être  admis  : car  alors , perfonne 
n’étant  plus  aifiiré  de  fon  exifivnce  politique  , letat  n’ed 
Opinion  de  Thïhaudcau^  B 
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comparé  que  de  membres  c."Juels , qui  peuvent  être  écartés 
â chaque  inüant  & devenir  ainii  étrangers  à leur  propre 
patrie. 

Quelques  inconvénlens  peuvent  réfulter  de  ce  fyflême  : 
mais  les  principes  font  de  grands  biens  Ôc  leur  violation  de 
grands  maux  , & le  fyRême  que  je  combats  feroit  éveriif 
de  toute  ftabilité  dans  l’ordre  politique. 

Les  caufes  de.  récufations  n’ont  donc  jamais  été  adiiiifes 
que  dans  Tordre  jiidiclaire. 

Et  comment  l’ont- elles  été  ? 

Un  juge  récufâble  ne  ceilè  pas  pour  cela  d’être  juge  • il 
nelb  récu fable  que  dans  Thypoihèfe  prévue  par  la  loi , ôc 
il  ne  peut  être  réciiié  que  par  la  partie  intéreiîée.  Si  cette 
partie  ne  le  réeufe  pas , Ci  elle  corilent  à être  jugée  par  lui^ 
il  peut  juger  valablement. 

Ici  J dans  le  nouveau  Qftême  de  réciifarion  qiTon  a ima- 
giné s on  réeufe  en  malTe  ; on  frappe  d’incapacité  pour  un 
temps  des  claÜes  entières  de  citoyens. 

En  matière  d’intérêt  public  > le  peuple  e(l  la  véritable 
partis  intërelTée.  Si  on  vouloir  fiiivre  l’analogie  de  l’ordre 
judiciaire  , il  iaudroit  refpeécer  les  élections  du  peuple  > 
c’eft-à-dire  5 il  faiidrolî  laiffer  en  fonélion  ceux  que  le  peuple 
cholfit , ceux  que  le  peuple  ne  réeufe  pas  ^ ^ fi  on  veut 
gêner  & lier  le  peuple  iui-même , on  ne  le  peut  que  par  des 
lois  qu’il  ar.roit  acceptées:  flnon  il  n’y  a plus  de  fouveraineté 
nationale. 

L’exemple  de  la  récuracion  des  juges  eft  donc  mai  cîioifi. 

1®.  Nous  avons  prouvé  que  cet  exemple  eir  étranger  au:c 
aftaires  légiflatives  , politiques  ou  adminiTtratives; 

2°.  Que  les  caufes  de  lécuiarion  peuvent  être  couvertes 
par  la  confentement  des  parties  intérefTées  , ôc  que  copjfé- 
quemment , dans  notre  hypothèfe  , le  citoyen  que  le  peuple 
ne  réeufe  pas , ne  doit  pas  pouvoir  être  écarté  par  uns 
volonté  rarticulière  & étrangère  à celle  du  peuple. 

Je  conçois  cependant  qu’on  pourroit  difbnguer  les  cas  où 
la  République  agit  comme  corps  de  natioia  j c’elf-a-dire  ^ 
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pour  fon  intérêc  politique , d’avec  ceux  où  elle  a^îr  contre 
des  individus  & à la  manière  des  individu^  * c’eR-â-ai.e  ^ 
où  elle  exerce  des  adions  plutor  qu’elle  ne  fait  des  aèles  de 
gouvernement. 

Je  ne  verrois  pas  d’inconvénient  à ce  que  , dans  ces  cas  ^ 
ia  Piépublique  pût  récufer  un  juge  fuiped'  , fi  ce  n’èft 
qu’en  partandde  ce  principe  la  réculation  embraireroit  avec 
autant  de  raiion  les  parens  des  déportés  , les  parens  des 
condamnés , êc  bientôt  tous  les  Français, 

Cependant.,  comirie  les  alTaires  d’émigration  font  celles 
qui  induent  plus  directement  fur  le  midncien  de  la  Piépu- 
biique  , on  pourrait  réduire  les  xecufarions  à cet  objet. 

Ainû  , lorfcjiie  la  République  pourfuit  le  jug., nient  d’im 
émigré  , on  peut  Ratuer  qu’un  parent  d’émigré  ne  pourra 
prononcer  dans  une  telle,  hyporhèfe  entre  ia  Ptépublique  êc 
ceux  contre  lefquels  la  République  difciite  la  qiieRion  d’émb 
çranon. 

Mais  écarter  de  toutes  les  places  , par  une  mefure  générale, 
tous  les  parens  d’émigrés  , ce  n’cfc  pas  établir  une  caufe  de 
récLifation',  c’ell  écabür  un  principe  d’incapacité  : or  les 
incapacités  ne  peuvent  être  établies  que  par  la  confti- 
tution.  r 

IjCs  califes  de  récufation  iaiiîènt  aux  parties  la  faculté  de 
ne  pas  récufer. 

Les  incapacités  ne  laiirenr  point  le  même  droit,  elles 
lient  rélecleiir  a’itant  que  l’élu.  Vous  auriez  donc  une  volonté 
au-deifus  de  celle  du  fouveraiii  , & , ce  qui  eft  inrolérabie , 
dans  le  moment  même  où  il  exerce  fa  fouveraineré. 

Quoique  j’aie  établi  que  les  caufes  de  récufation  n’étcient 
point  admiilibles  dams  les  matières  adminiRratives  , & qa  elles 
poiivoient  feulement  être  appliquées  dans  l’ordre  judiciaire 
aux  cas  ©iVla  PApiiblique  exerce  des  aélious  individuelles  , 
je  conviens  que  , dans  l’état  aétiiel  des  chofes,  les  corps  admL 
nlilratlh  ayant  beaucoup  d’aéles  que  je  regarde  comme  judi- 
ciaires à exercer  5 par  exemple  , les  radiations  provifoires  ae  la 
Hile  des  émigrés  , les  féqueRres  de  leurs  biens  , les  partages 


Je  ceux  Je  leurs  parens  , il  feroit  convenable  d’aJmettrs 
auüî  la  réeufarion  pour  les  cas  Je  cette  nature , en  l’éteudanc 
a tous  les  degrés  de  l’échelle  adminiftiative  qui  le  termine 
par  le  Diredoire  exécutif. 

En.  fâifant  une  loi  d’après  ces  vues  , dans  laquelle  on 
Jéterniineroit  la  mode  d’exécution  , ôz  même  une  peine 
contre  les  juges  ou  fondionnaires  qui  la  violeroient , on  rem- 
pliioit  parfaitement  le  feni  but  utile  de  la  loi  du  6 brumaire, 
fans  bkdér  la  confritution. 

Ajoutons  encore  que  la  confeitution  alTure  au  Dlredoire 
exécutif  un  moyen  fur  d’écarter  cies  adminiilrations  ceux  qui 
favoriferoieni  les  ennemis  de  la  patrie  êc  qui  compromet- 
troient  la  chofe  publique  par  négligence , trahiion  ou  impé- 
ritie 5 paifqu  il  a j pour  aicfi  dire  , le  pouvoir  illimicé  de  les 
ciefticuer. 

Il  n’y  a qu’un  mot  a dire  fur  la  fauile  application  eue 
le  rapporteur  a faite  d la  quertion  des  diipofiîions  des  articles 
iSq,  146  ^ -48  ds  1^  confiitution  j il  auroit  pu  ajouter  les 
articles  176  & 2^07. 

Il  en  réfüke  que  les  parens  aux  degrés  exprimés  dans  ces 
articles  ne  peuvent  être  à-la-rois  membres  du  Direétoire,  ou 
membres  des  adminiilrations  ou  des  tribunaux  , ou  mi- 
nières 5 ou  généraux  en  chef 

Le  but  de  ces  prohibitions  n’a  point  été  d’empêcher  que  des 
fondionnaires  oublies  ne  fuèenr  placés  entre  leur  confcience 
Bz  leur  intérêt  perfonnel , mais  feulement  de  prévenir  la  trop- 
grande  pui (Tance  dans  Tétât  d’une  famille  qui  réuniroit  les 
emplois  les  plus  confidérables. 

Je  pourrois , d’après  ce  que  j’ai  dit , me  difpenfer  d’exa- 
miner le  but*  3 les  elters  & le  degré  d’utilité  de  la  loi  du 
3 brumaire  , ain(i  que  les  motifs  qui  Tout  produite  & les 
circonèances  qui  l’ont  vu  naître  ; car  tout  cela  n’eit  que  fiibh- 
diaire  : mais  comme  on  en  a diverfemenc  parle  dans  le 
rapport  de  la  commilïion  &z  dans  les  opinions  émifes  par 
plüfîeurs  membres  , comme  tout  n’a  pas  encore  été  dit  fur  ces 
divers  points  > ôc  que  d’ailleurs  cette  partie  de  iadifcuilîon  me 
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préfente  Foccalion  de  placer  des  réflexions  que  je  crois  utiles 
pour  la  ebofe  publique  j je  furinonte  la  répiignance  que  me 
fait  éprouver  toute  diiTertation  qui  touche  de  li  près  à 
Tamour-propre  des  individus  , aux  errreurs  des  hommes  , 
ou  aux  projets  des  partis.  Je  fuis  convaincu  d’avance  que 
ce  que  j’ai  à dire  ne  fera  contredit  ni  par  la  majoriré  de 
cette  âiîèmblée  , ni  par  la  majorité  de  la  nation.  Cette 
partie  de  la  difcnlîion  doit  éclairer  tous  les  citoyens  fur 
cette  loi  du  3 brumaire  , que  beaucoup  défendent  fans  la 
connoîcre  ^ qu’ils  croient,  fur  parole  , fi  nécefîaire  au 
maintien  de  la  .République 

Je  n’ai  pasbefoin  devons  faire  rhiftoirede  routes  les  crifes 
de  la  révolution  , ni  des  fcènes  fanglanres  dont  la  Conven- 
tion, opprimée  tour-a-rour  par  les  divers  partis  qui  s’élevèrent 
dans  fon  fein  , fut  le  théâtre.  Ce  tableau  , tant  de  fois  ré- 
pété , n’eft  que  celui  de  tout  ce  qu’ont  fait  de  glorieux  & de 
déplorable  tous  les  ho'rjmes  dans  tous  les  temps  , clans  tous 
les  pays  & dans  routes  les  révolarions  : il  faut  abandonner  au 
repentir  les  hommes  égarés  , les  coupables  à leurs  remords , le 
jugement  des  ëvénemens  Ôc  des  aéleurs,  êc  fur-tout  ladifpen- 
fation  du  blâme  ou  des  éloges  , à Thiftoire  & à la  pohériré. 
C’eli  à elle  qiul  appartiendra  d’examiner  les  aateiirs  du  3i 
mai  ne  furent  pas  les  premiers  auteurs  de  ce  qu’on  appelle  la, 
réaclion  thermidorienne  , li  ce  fut  l’intérêt  public  ou  l’intérêt 
privé  qui  renverfa  la  tyrannie  décemvirale;comment'eeuxqiii3 
au  i3  vendémiaire,  alioienc  implorer  le  fauxbourg  Antoine, 
vouloient  fe  procurer  le  féroce  plahir  de  le  bombarder  le 
4 prairial  , apres  qu’il  fut  réduit  & défaimé  ; h la  grande 
lîiajoiicé  de  la  Convention  , pure  Ôc  attachée  fincèrement  à 
la  République  jufqu’au  dernier  jour  de  fa  feflîon  , ne  fut  pas 
le  joaec  de  quelques  hommes  audacieux  , de  quelques  fcé- 
lerars  ambitieux  , qui  , à une  certaine  époque  de  la  révolu- 
tion , convoitèrent  le  pouvoir , qui  fe  le  difputèrenc  enfuite 
entre  eiix^  & qui  aujoord’hui  ne  font  encore  les  ennemis  du 
goLivernemenc  6c  de  la  conhitution  que  parce  qu’ils  ne 
gouvernent  plus  ou  qu’ils  ne  gouvernsnc  pas  exclnfivemenr  j 
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de  ces  hommes  enfin  qui  n’ont  celTë  de  regarder  îa  révo- 


lution comme  un  métier  , le  peuple  comme  leur  inltrumenc , 
êc  la' République  comme  leur  proie» 

Je  me  borne  donc  à ce  qui  a un  rapport  direâ:  avec  la  loi 
du  3 brumaire.  On  ne  peut  pus  en  parler  fans  dire  quelque 
choie  du  i3  ve  démiaire  , puirque  ce  font  les  évenemens 
de  cette  journée  qui  i ont  produite  , comme  le  3i  mai  a 
produit  la  loi  du  17  feptembre  , comme  le  9 therm  dor  a 
produit  rarreitation  de  tous  les  ageiis  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire : ainfi  chacune  de  ces  trois  grandes  époques  a 
crée  fes  Uupcéls. 

Mon  opinion  fur  le  i3  vendémiaire  n’efe  point  d’au- 
jourd’hui : j’ai  montré,  autant  que  qui  que  ce  foit  alors,  par 
ma  conduite  dans  la  Convention  nationale , ce  que  j’en 
penfois.  Il  n’appartient  qu’a  des  hommes  peu  éclairés  , eu 
de  mauvaife  éoi  , de  mer  qu  il  y eût  un  complot  pour 
anéantir  la  Convention  ; que  la  Convention  eût  été  a-la- 


fois  imbécille  ôc  traître  , h , après  avoir  épuifé  tous  les 
moyens  de  prudence  & de  douceur,  elle  n’eût  pas  repoulTé 
par  la  fo  ce  les  ufiir,  ateurs  qui  vouloient  s’etiiparer  des 


tous  les 


par  quCle  iingularité  ils  avoient  des  liaifons  avec  des 
hommes  piuiTans  dans  un  parti  en  apparence  oppoié  : ces 
lévélarions  fenî  encore  du  reffert  de  l’avenir.  J abandonne 
les  conjeftures  ^ quelles  que  foient  les  induélions  frappantes 


»ar  quCle  iingularité  ils  avoient  des  liaifons  avec  des 
tommes  piuiTans  dans  un  parti  en  apparence  oppoié  : ces 


e oppoié  : ces 
■.  J abandonne 


[ui  pcurroîent  m reiUiîcr.  Je  n ai  vu  alors  que  ics  devoirs 
le  la  Convention  , que  les  miens  jOiie  Tintérêt  de  la  patrie; 


Mais  après  le  i3  vendémiaire , comme  après  toutes  les 
enfes  de  la  révolution  , une  faction  voulut  s’emparer  de 
îous  ks  kaits  de  h.  viiloire.  Cette  faélion  ^ quoique  mutb 
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lée  de  fes  propres  mains,,  étoit  encore  puifTante  -,  elle  étoit 
(iir-tour,  comme  elle  l’eft  encore,  formidable  par  Ion  au- 
dace. Son  plan  éteie  d’ajourner  la  mife  en  adeiviti  de  îa 
conftiturion  , de  de  prolonger  le  gouvernemenr  révolurion- 
naire  * pendant  plus  d’un  mois  êc  jiirqu’aux  derniers  jours 
de  la  fefîion  de  la  Convencion  Tes  eiForrs  tendirenc  vers 
ce  but. 

Elle  reprodiiiiit  dans  un  mois  tout  ce  que  pliifieurs 
années  cle  révolution  avoient  entanré  de  funelfe.- 

Aiiiii,  on  propofa'ç  dès  le  i4  vendémiaire,  rétablilTcment 
d’une  commifîiGn  de  trois  membres  pour  préfencer  des  me- 
fares  promptes  êc  efficaces  , 

Enfuite  la  mife  en  iibsrté  de  tous  les  hommes  détenus 
pour  des  délits  révoîutionnaires  j 
Leur  réarmement  exciuiîf  * 

Le  rapport  de  la  loi  fur  rorganifation  de  la  garde  condi- 
tutionnelle  du  Corps  légillarif  j 

Le  paiement  de  leur  traitement  à tous  les  fonctionnaires 
publics  deffirués  depuis  le  9 thermidor^ 

La  réintégration  de  tous  les  généraux  deftitués  j 
La  mife  en  liberté  de  Rcilignol  , à l’occaiion  duquel  on 
difoit  à la  Convention  : Souvenez-vous  que  vous  ne  ferez 
piiiiîans  qu  autant  que  vous  ferez  entoures  de  vos  amis  ; 

Le  rappel  des  députés  détenus  déclarés  inéligibles  par  les 
lo  sdes  5 & i3  fruàidor; 

üii  comité  générai  pour  aceufer  plufiears  membres  de  la 
Convention  de  complicité  avec  les  meneurs  des  feébons  ; 

L’arreuation  de  plu  heurs  déparés  cul  n’avoient  pas  meme 
été  compris  dans  la  première  Génontiarion  ; 

La  caiiation  de  l'ailemblée  électorale  du  département  ds 
la  Seine  , & bientôt  de  toutes  celles  des  départemens  ; 

La  déportation  vague  de  cous  les  ennemis  de  la  liberté  j 
Des  féances  du  foir  -, 

Des  appels  nominaux  a haute  voixj 
Des  vifites  domiciliaires-  ^ 
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Le  rappel  de  l.i  plupart  des  députés  en  million  ; le  renvoi 
•de  nouveatix  millionnaires  j 

La  divilion  de  la  Convention  en  deux  confeils , ôc  la  no- 
mination du  Direéboire  , fans  attendre  le  nouveau  tiers. 

T a Convention  repoufTa  avec  indignation  plulieurs  de  ces 
mefures  déLafireufes  ^ mais  il  y en  eut  beaucoup  qui  lui  furent 
arrachées. 

Les  tribunes  dominoient  alors  comme  aux  jours  funeftes 
de  leur  plus  grande  inBuence;  elles  eKcourageoitnt  par  leurs 
applaudlBcmens  * elles  menaçoient  par  leurs  vociférations, 
Juf-jues  dans  Te-  ceinte  où  liegeoienr  les  repréfenra'  S du 
peuple  5 des  hommes  armés  influençoitnt  ouveitement  les 
cpinions  ^ les  décrets;  la  Convention  délibéroît  au  me- 
lieu  d’un  camp:  on  excitoir  par  des  calomnies  confie  une 
partie  de  les  membres  les  défcnfeurs  de  la  patrie  ; un 
homm-  réuniihdt  dans  les  mains  le  terrible  pouvoir  du 
genéralat  de  d-  la  tribune. 

l_a  retraite  de  nos  armées  fervoit  encore  de  prétexte  pour 
crier  à la  trahi  fou  contre  des  généraux  Ôc  dés  agens  diplo- 
mat  ques  qui  s’étoient  couverts  de  gloire  en  fervant  utile- 
ment leur  pays  ; on  fai'oit  d’une  opinion  politique  la  fac- 
tion des  anciennes  limites.  Des  orateurs,  méconrens  de  la 
.fagelfe  de  la  .onve 'tion  , l’accufoient  à la  tribune  de  foi- 
blelfe  & de  lâcheté  : on  difoit  qu’il  falloir  examiner  s’il 
n’y  avoir  point  de  traîtres  dans  fon  fein  ; on  difoit  qu’il  n^y 
avoic  point  eu  de  terreur  ni  de  briganda^^es  révolutionnaires 
avant  le  9 thermidor , de  que  le  feeprre  thermidorien  n’avoit 
pefé  que  fur  des  patrioîts;  enfin,  on  annonçoit  que  la 
contre  révolution  feroic  faite  dans  trois  mois  par  la  conf- 
îitution. 

C’efl  au  milieu  de  ce  débordement  de  toutes  les  paf- 
fions  , de  toutes  les  craintes , de  toutes  les  ambitions  , que 
la  commiBîon  des  cinq  fut  nommée  pour  préfenter  des  mc^  , 
Jures  de  faluî  public, 

C’efi  ail  milieu  des  iriêmes  élémens  qu  elle  prépara  fes 
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travaux,  quelle  fit  fon  rapport , que  les  projets  qu’elle  pr^ 
fenta  forent  difcutés  & décrétés. 

Si  Ton  oloic  conreiter  ces  faits  , j’en  appelletois  aux  jour- 
naux de  ce  temps , à la  déclaration  imprimée  par  ^norre  col- 
lègue Baudin  (ur  la  loi  de  l’amnltlie  , au  rapport  môme 
de  votre  commiflion  , qui  n'a  pu  dilîmiuîen  tous  ces  faits  à 
Larevêillere  , à Daunou,  â Bergoeing  , & à plLiueilrs-autres 
d’entre  vous  , qui  s’oppcsèrent  alors  avec  autaut  de  conf- 
tance  que  de  courage  a tout  , ce  qui  tendoic  à reconamencer 
les  profcripticDS  , à prolonger  la  tourmente  révolutionnaire, 
ôc  à éloigner  la  mife  en  acliviré  de  la  conflitution. , ^ ^ 

J’en  appeilerois  i Louvet , qui  , dans  la  féancè  du  s.’.f ven- 
démiaire , difoit  : ^ qu’il  m’ed  doulbureux  qu,q  Lefage  , 
^ Lanjuinais  J Henri  Larivière  5' Boifiy  aieuî:  étç  dénqii- 

i»  cés Oui  5 je  ne  crains  ..pas  de  radirmeir,  ce; font 

i*  des  républicains  vrais,  purs  ^ imlex-ibies.  s»  o 
- J’en  appeilerois  au  rapporteur  de  la  loi  idu-.S  brumaire  , 
qui  dans  la  féance  du  2;2.3'endémiair@:-.  s’écrioit  a 
ique  nous  fouffrirons.  qiton  opprima  'laiÇqnycnîwn  ,Je  de^ 
mande  que  le  préjident  rappelU.  Jes  tdkdnes  à la  -AéUmt ; 
êc  s’adreiTant  aux  auteurs  des  propofitiohs  que  je  viens  ,d’a- 
nalyfer  : Croje^-veus  que  e' ejl''tçïje  trloiftphe  d’une  fanion  ^ 
on  a combattu  pour  la  liberté  & non  pas  pour  vous^  ^ -^^  ; ,q. 

' Il  réfulte  donc  évidemmentedes , 'propqiuiens  de  des  péti-^ 
tions  faites  à la  Convention  après. le  i3  vendémiaire^  qu’on 
vouloir  cafTer  les  opérations  des  auemblées  éleéloraies , ajour^ 
ner  la  mife  en  üdlivité  de  k couftirution  j & remettre  en  œu- 
vre tous  les  éiemens  du  gouvernement  révolLuionnaire. 

C’étolt  aidli  i’üpinion  qu’on  avoit  dans  l’étranger.  Il  eft  re- 
marquable qu’à  cette  époque  ( le  7 bjumaire  ),  Fitt,  dans  un 
diieours  à la  chambre  des  communes  difoit  en  parlant  de  la 
paix  : Dkiiieurs , quels  font  les  hommes  qui  ont  en  main 
30  le  pouvoir  ? ce  n’eO:  point  la  Convention  , car  fes  pôo- 
>■>  voies , fon  autorité  font  au  moins  expirés  , h toutefois 

33  elle  71  a pas  mis  de  coti  la  conflàtution. Je  fuis 

»3  prêt  à établir  , & je  defiœ  établir  avec  précificn  que  li 
Opinion  de  Thïhaiidem,  B ^ 
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la  nouvelle  conràmrion  eft  acceptée  par  le  peuple  5c  rrdft 
>5  en  aciivité  de  bonne  foi  ^ je  ne  vois  rien  dans  les  prin- 
w cipes  fur  lefquels  elle  eft  fondée , qui  puifTe  m’empècher 
» de  conclure  la  paix.  » 

■Quelles  furent  les  mefuies  de  faliit  public  préfentées  par 
la  comfniliîon  des  5 ? 

Une  loi  de  maximum  y 
'■  'U‘e:e  loi  de  taxe  de  guerre  , 

La  loi  du  3 brumafte. 

on  avoir  conçu  un  autre  plan  \ ce  plan  étoit  arrêté, 
5c  ce  tdt  ia  diicudion  qui  eut  lieu  dans  la  féance  du  pre- 
mier brumaire  qui  empêcha  la  commiiïion  de  le  pi  if-Uier  : 
c’éft  elle- même  qui  le  dit  dans  fon  rapport.  Il  n etoit  pas 
cifncik  Üe  deviner  quel  étoit  ce  plan  , puifque  la  corn- 
milîidn  dîfoit  que  les  alTemblées  éiedorales  navoienc  été 
compofées  ^que  de  choüâns  , de  royaliftes  & d’émigrés  ; 
qii'e  feuté^  des  "fonécîGus  publiques  avoient  été  confiées  aux 
parrîfans'dè  la  royauté  6c  aux  parens'  d’émigrés. 

'La  loi  du  3'‘brumàire  n’avoit  donc  d’autre  but  que  de 
fuppléerceplan'ÿ^‘5c  d^annulier,  autant  qu’on  le  pourroit,  les' 
çhdix  du  peuple. 

* -D'ans  ;k  difcuffion  , 'pUîfîeurs  membres  qui  font  encore 
dans  cette  'aflembléèq  '&  dont  le  républicanifine  ne  peiic 
pas 'être  fufpeéi:  aux-^Veux  des  parrifans  de  cette  loi,  (Le 
îiardy  i,  "Uillétard Colombel  de  ia  Meurthe  ) arta- 
■quèrent  des  articles  qui  leur  p^Toideient  lirnePLes,  parce 
qu’ils  éroienr  trop’ rigoureux,  entre  autres  Ta. diipoiîtion  rela- 
tive aux  prêtres,  celle' qui  oitvroit  la  iporre  des  frbhîières  à 
ceux  qui  voudroient  fortir , &z  qui  ia  leur  fermoir  ên  même 
temps  en  ne  leur  permettant  d’emporter  que  des  aüignats  ; 
celle  qui  érendoir  la  fLîfpenhon  de  l’exercice  des  droits  poli- 
tiques aux  beau-pères,  beau-frères  , oncles  6c  neveux,  6c 
alliés  aux  mêmes  degrés  ; difpoiidon  que  ia  commilnon 
n’avoit  pas  même  préfentée , 6c  qui  ns  tut  ajoutée  que  par 
amendement. 

Mais  telle  etplc  l’influence  qui  dominoic  alors , que  les 


ôbrervatioiis  les  plus  fages  ne  parent  fe  faire  entendre  , Ôc 
que  ramendemenc  qui  exceptoic  ceux  qui  avoienr  rempli  dej 
fondions  publiques  fut  rejeté  par  la  quelllon  préalable  ; ÔC 
je  ne  lais  comment  il  s’ell  retrouvé  depuis  dans  da  loi. 

Telles  étoienc  les  anxiétés  de  la  majorité  la  Conven- 
tion fur  le  fort  de  la  conllicution  , que  les  meilleurs  efprirt 
Yotoient  avec  emprclTèment  cette  loi  Sc  celle  du  maximum^ 
qui  fut  fur  le  point  d’être  adoptée  , qui  l’eut  infaillible- 
ment été  , Il  Charles  Lacroix  n’eût  eu  le  courage  de  braver 
les  huées  des  tribunes  pour  la  combattre  le  premier.  On 
gagnoit  du  temps  par  cette  condefcendance  à des  mefurcs 
qui  répugnoient  à toutes  les  confciences  ; on  fe  trouvoit  trop 
heureux  d’en  être  quitte  pour  une  mauvaife  loi , 6c  d’at- 
teindre le  5 brumaire  fans  une  lecoulTe  plus  violence. 

Ce  n’étoient  phts  les  rojaliftes  qui  menaçoient  la  Con-» 
ventioii  au  3 brumaire  • leurs  armées  ëcoient  vaincues  , les 
agitateurs  des  Ldions  , car  je  ne  croirai  jatijais  que  des 
fedions  toutes  entières  piiillent  conTpirer  * leurs  chefs  mili- 
taires , les  correfpondans  de  l’étranger  étoient  en  fuite  ou 
arrêtés , punis  @u  jugés  par  contumace  : tous  les  habitans  de 
cette  cité  avoienî  remis  leurs  armes  ; on  ne  voyoit  plus  que  \z 
honte  , le  repentir  ëc  la  ftupeur.  1 a Convention  avoir  contre  les 
r.^yaliftes  deux  moyens  pnilTans  ^ la  ccnftkotion  <5^  les  décrets 
des  3 & i3  frudidor.  L’anarchie  feule  avoir  repris  fon  bar- 
bare langage , fa  violente  radique  ôc  fon  antique  audace. 

Que  la  crainte  préfente  des  entreprifes  des  royaliihes  , jufti- 
fée  , à la  vérité , jufqii’à  un  certain  point  par  des  écrits  con- 
tre-révolutionnaires , mais  adroitement  fortifiée  par  le  parti 
qu’on  a fu  tirer  des  expreflions  équivoques  ou  imprudentes 
de  quelques  orateurs  , ait  effacé  fubirement  le  fouvenir  des 
' dangers  qui  menacèrent  alors  la  conlfitution  , ôc  les  périls 
non  moins  preflans  dont  la  mêmefadion  Tenvironne  ouverte- 
ment encore:  c’eft  ce  qu’il  feroit  difëcile  de  concevoir,  fî 
l’on  ne  favoit  que  l’imagination  des  hommes  eft  toujours 
plus  effrayée  de  l’avenir  que  du  paffé  ou  du  préfent , parce 
■que  le  mal  a fes  bornes , Ôc  que  la  peur  jfen  a point. 
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Qae  ccüx  qui  nont  laiCTé  palTer  alors  la  loi  du  S bru- 
maire que  pour  ne  pas  compromettre  ia  conftîtution  par  une 
rébiiance  trop  opiniâtre^  que  ceux  qui  en  ont  alors  attaqué 
piufieuïs  difpobrions , comme  frmeftes  à la  Ptépubliquî^  ^ 
gardent  aojoiird  hui  îe  fîience  j les  hommes  peuvent  changer, 
mais  les  faits , les  adions  , les  difeours  font  reliés  ‘ qu(2 
chacun  devons  jette  un  coup  - d’œii  fur  ces  monumens , ^ 
îi  fera  convaincu  que  cette  loi  vomie  par  le  volcan  qu’une 
fcdion  avoir  allumé  lous  la  cenditution  , ne  fut  point  le 
réfukar  des  délibérations  libres  ôc  réfléchies  de  la  Convention 
nationale. 

Après  avoir  prouvé  que  la  loi  du  3 brumaire  efl:  contraire 
a Feiprit  & à ia  lettre  de  la  conflitution  , que  k Convention 
nkvoit  pas  le  pouvoir  de  k faire,  il  n’eil  pas  inutile. dkxa-» 
miner  jufqu’à  quel  point  étoient  fondés  les  motifs  d’après 
iefqueis  on  Faclopta  , puifque  ce  font  les  mêmes  qu’on 
invoque  encore  pour  la  maintenir. 

On  difoir  alors  : les  royaiiftes  ont  dominé  dans  les  aiTem- 
blées  .primaires  , dans  les  afletiibiées  éledorales  ; elles  n’ont 
nommé  que  des  royaiiâes  & des  parens  d’émigrés  : ôc  on 
• vous  dit  ci  kij  O ifi  r*  d’hui  qiFîl  en  arrivera  autant  aux  prochaines 
cieclions  ; qu’ainfion  fera  rentrer  ks  émigrés,  qifon  anéan^ 
tira  la  E-épublique. 

Quelle  cil;  donc  cette  éternelle  manie  de  fiippofer  au  peuple 
fonçaii:  qui  a accepté  une  conâ’itiuion  républicaine,  ôc  quia 
cirncaié  de  fon  fang  la  conquête  de  la  liberté , une  tendrelfe  fl 
vive  5 une  prédiiedion  fl  marquée  pour  les  émigrés,  pour  leë 
royaiiftes^  pour  fes  plus  cruels  ennemis  f Si  l’on  ne  jugeoit  des 
chofes  en  Europe  que  d’après  les  déclamarions  perfldes  de 
certains  viflonnaires^  on  devroit  être  bien  étonné  de  Fexiflence 
de  notre  PkpubliGue  , de  la  puilTange  de  fon  gouvernement , 
de  récl?t  de  fes  viclolres  dans  un  pays  où  , à les  entendre  , 
il  n’y  a qu’une  très  perice  minorité  de  républicains.  Les  gou- 
veriiemeus  ks  plus  dtfpotiqiies , les  moins  légitimes  , ont 
une  politique  bien  plus  fage  ; ils  fuppofent  toujours 
Xom  CQ  qui  n’efl:  pas  concre  oui  elf  pQiii 
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Quel  peut  Jonc  erre  le  but  ôc  le  réfaltat  du  f^-ficme  con- 
traire ? De  perpétuer  parmi  les  citoyens  la  (livinon  , TiTo- 
lemenc,  les  haines,  a exalter  aux  yeux  .du  parti  rovaliTce  les 
forces , de  lui  donner  des  auxiliaires , cl’ai;.i;rir  contre  le  gou- 
vernement ceux  que  la  conhance  lui  attîrcroit,  ôc  que  les 
foupçons  en  eloignenc  , de  repoufier  le  repentir  dz  refpe- 
rance  de  tous  les  cœurs  , de  les  inonder  a inquiétude  Sc 
de  défefpoir , de  divifer  fur-tout  les  républicains,  de  faire 
. haïr  la  République  en  lui  prêtant  des  attributs  épouvan- 
tables 5 & de  régner  par  la  violence  au  milieu  de  ce 

chaos. 

Dans  le  cours  d^'une  révolution  qui  n’eftVpr^î-ir  ainh  dire, 
que  l’abfence  des  lois,  ou  du  moins  d’une  conltitunon,  chaque 
parti  peut  fe  dire  légitime;  mais  iorfque  le  peuple  a accepté 
une  conilitution  , il  ne  peut  plus  y avoir  qu’un  parcrennemi: 
ce  font  les  révolutionnaires  royaliftes  ou  anarchiques.  Le 
parriotifme  confiée  aujourd’hui  â obéir  aux  lois  cenfeitu- 
tionnelles  ; &z  tout  ce  qui  tend  à les  éluder  ou  â les  reii- 
verfer  , efr  révolte  ou  contre-révoliuion. 

Pendant  le  gouvernement  révolutionnaire  , il  n’y  avoir 
rien  de  plus  verfatile  que  le  patriotlfme  ; les  lignes  auxquels 
on  le  reconnoiiroicchangeoient^  pour  ainfîdire,  tous  les  jours; 
Ôc  h loi  qui  avoir  établi  les  certificats  de  civifme  préfumoïc 
tous  les  Citoyens  fufpedls  d’incivifaie. 

Aujourd’hui  que  la  nati®n  françaife  a accepté  une  conflD 
tntien  républicaine  , la  préfornpricn  eft  fans  doute  que  la 
majorité  de  la  nation  veut  la  liberté  ; oz  douter  de  cette 
vérité  , c’efi:  outrager  le  peuple , c’elt  publier  que  le  gou- 
vernement aétuei  n’exîfte  que  par  ufuipatlon  , c'ait  plaider 
avec  impudeur  la  caufe  du  defporîliiie  ôc  des  rois. 

Il  y a un  moyen  bien  (impie,  au  furpîns,  d’apprécier  celte 
étrange  airercion  , c’efi:  de  rappeler  les  faits  ôc  les  réfulcars. 

On  a dit  que  Iss  afiembiéès  primaires  ôc  électorales  dâ 
Fan  quatrième  étoienr  dominées  par  les  chouans. 

Combien  cts  afiemblées  élcérorales  chouaiiiiécs  on;-e!I#f 


donc  nùtnmé  de  députés  dans  le  cas  de  la  loi  du  3 bru- 
maire ? ■ 

Sur  25o  je  n’en  connois  que  trois  qui  Soient  fafpendus 
de  leurs  fonctions. 

Combien  y a-t-il  parmi  eux  de  parens  d’émigrés  ? 

Un  feui  ; les  deux  autres  font  dans  le  cas  de  l’arâcle  pre- 
mier. 

\cîH  donc  tout  ce  qu’on  a pu  trouver , oe  Ton  ne  fc 
plaindra  pas,  je  refpère , que  la  coni million  chargée  de  ks 
rechercher  ait  mis  trop  de  précipitation  ou  de  relâchement 
dans  fes  perquifitioriS» 

S’il  étoit  poilible , & le  Bireéxoire  doit  être  en  état  de 
le  faire,  de  remettre  fous  vos  yeux  ie  tableau  des  fonelion- 
saires  publics  qui  fe  trouvoiènt  dans  le  cas  de  la  loi  du 
O bruniaire,  pn  fe  convaincrclt  que  i’on  a tout  exagéré  fur 
ce  point  comme  fur  l’autre.  Car  on  fait  bien  que  la  plu- 
part des  fonctionnaires  élus  par  le  peuple  , êc  qui  ont  été 
deihtaés  » l’ont  moins  été  par  l’effet  de  la  loi  du  3 bru- 
maire 5 que  pour  des  motifs  dont  le  Directoire  a depuis 
fenti  rabfurdicé  , puifqifil  en  a réintégré  pluiieurs  ôc  qu’il 
a reconnu  la  néceilité  d’exclure  des  autorités  conftitiiées  les 
plus  cruels  ennemis  de  la  conkitiuion  , que  trompé  par  des 
infiucnces  étrangères  il  y avoit  prefque  exclühyement  placés. 

îi  y a ici  une  obfervation  tellement  importante  , que  je  la 
regarde  comme  décifive  : c’efc  que  la  loi  du  3 brumaire  n’a  été 
rendue  qu’après  eue  les  éleélions  de  Tan  4 ont  été  coniom- 
mées  ; que  par  cor/féquenc  en  ne  peut  pas  dire  qukile  les 
C-it  influencées.  Elles  ont  bien  été  le  réluitat  libre  ôc  Ipon- 
îané  des  alTembiées  électorales,  5e  elles  peuvent  fervir  â faire 
connoître  le  véritable  efprit  qui  les  animoic,  mieux  que  tous 
les  rsîionnemens  ôc  toutes  les  conjectures. 

Enhn  Cl  les  prochaines  alTembiées  électorales  fcxît  animées 
d’un  bon  efprit , elles  feront  de  bons  choix  ^ la  loi  du  3 bru- 
maire ne  fera  qu’un  fupplémenî  iniuile  à leur  confcience.  Si 
elles  étoient  acEuvaifes , le  fiipplément  feroit  infafîifant  ^ 
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elles  troiTveroien:  bien  des  enneniis  de  la  Républiqr«2  nors 
de  la  clalîè  proferite  par  la  loi  du  5 brLimaire, 

Sommes  nous  dans  des  circonibnees  pIus-défalTreufes  qu'au 
3 brumaire  de  i’an  4*  ^1  y auroir  ia  plus  in  ligne  mauvaife  fei 
à le  prétendre.  Alors  rautoricé  publique  fans  force  , fans  con- 
fidéracion,  éroit  devenue  le  jouer  de  tous  les  partis;  ■agiicne 
civile  défoloit  les  déparremtns  defonell:,  5e  rouies  les  branches 
de  radminiltrarion  tomboienr  en  ddlolucion. 

avlaintenanr  les  pouvoirs  font  divifésj  le  gouvernement  cfl  • 
invedi  de  !a  force  néceiTii’-e  à 1 exécution  des  lois  uk  a la 
comprefiion  de  tous  les  partis  ^ ia  paiir  règne  dans  rintérieur 
malgré  leurs  eiiorîs  , oc  l’on  marche  fenublement  a l’amé- 
lioration de  tout  le  fyièème  de  l'économie  faciale. 

A'oiii  donc  le  grand  ederqu’a  produit  pour  Fan  4 1^  loi  da 
3 brumaire  5 vaUj.dium  de  la  lihcrté.  DI  le  a fafpendu  trois 
reprefentans  du  peuple  5c  quelques  fonébionnaires  publ  es. 

^ oilà  lans  doute  aulu  l’eiîrt  qu’elle  produira  aux  éDdeions  de 
l’an  5 j cS:  c’efl  pour  d’aulli  miierables  réfultars  qu'on  fs  dé- 
termineroj:  à donner  à l’Europe  le  fcandaleùx  exemple  d’une 
légi/lature  qui  confacre  elle-même  une  violation  de  ia  ccnlH- 
turion  par  laquelle  elle  exiitêq  5c  que  pour  colorer  cette  vio- 
lation ord  invoquéroit  gravement  cette  formule  bannale  : 
Kzndons  grâces  aux  dls:.x  , 7zq:is  avons  fauvé  la  patrie  : for* 
mule  qui  prouve  quelquefoD  un  fuccès  , 5c  jamais  un  droit  ; 
formule  que  Babœuf  , les  conjurés  de  Grenelle  auroient 
également  invoquée  , s’ils  eulTenr  réidü  dans  leurs  complots , 
^ qui  eft  rexeufe  de  tous  les  partis  , du  mal  comme  du  bien* 
comme  cette  autre  , le  faluî  du  vciltU  , que  peut  légirrmer 
le  gouvernement  révolutionnaire , mais  qui , fous  le  régi  ms 
conrtitutionnel  j elt  ptefqae  toujours  la  ruine  du  peuple  ^ Is 
faiat  des  ambitieux  & des  ufurpatèürs.  Le  falur  du  peuple  , de 
îa  patrie  5 de  la  liberté  ,\de  la  République,  n’eft  que  dans 
la  confeirution  ; fi  les  partifans  de  la  loi  du  3 brumaire  penfent 
autrement , je  ne  m’étonne  plus  que  nous  ne  fuyons  pas 
d’accord. 

Ce  rded  poiat  d après  des  principes  de  cette  efpèce. 
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qui  fe  réduifent  à plirafcs  fonores^  quim  gouverne- 
ment fage  5 tort  de  fa  confcience  , Ôc  qui  a la  confcience 
de  fa  force  ôc  de  fa  iégirimicé , doit  fe  conduire. 

Mais  le  royalifme  eft  la,  il  nous  obsède  , il  nous  afiîége. 
Il  faut  encore  répondre  à cela. 

Il  n’efr  pas  étonnant  Cjudil  y ait  des  royal-iles  dans  un 
Etat  qui  fort  de  plufieurs  nècles  de  monarchie. 

Il  ne  l’cÜ;  prs  plus  qu’il  y ait  encore  des  révolotionnaires 
clans. nn  Etat  où  ce  métier  a été  li  bon,  où  l’on  avoit 
conuimé  rariftocratie  de  la  pauvreté  ôc  de  rignorai'jce  , ôc 
cù  rhabitiîde  de  l’anarchie  a rendu , pour  ceux  qui  en 
proFitoient  , toute  idée  d’ordre  infiipportable  ëc  tyran^ 
nique.  • , 

Les  anàrchifèes  appellent  tout  ce  qui  n’efr  pas  eux  royà- 
liB;es  , & les  royaîiftes  ne  paroilTent  voir  hors  d’eux  que 
des  anarcliiires.  Ils  n’en  croient  rien  du  tout  • mais  cette 
fup->poFrioii  ed  très-commode  pour  leurs  projets. 

Car  les  anaixliiiles  ne  croient  pas  certainement  que  ceux 
qui  proclamèrent  la  République. pour  ainfi  dire,  fous  le  canon 
des  ennemis  alors  viclorieiix , que  ceux  qui  portèrent  un 
coup  mortel  a la  royauté,  en  donnanr''au  monde  un  grand 
exemple  de  'juftice  nanonale , aient  aujourd’hui  , fous  les 
rappetts  de  leur  gloire^  de  leur  intérêt,  de  leur  sûreré., 
quelqu’envie  de  renverfer  leur  ouvrage. 

Les  royallfles  ne  croient  pas  non  plus  qüe  ceux  qui  fe 
font  élancés  avec  enthouFafm©  dans  cette  belle  carrière 
que  le  premier  jour  de  la  révolution  ouvrit  à tous  les 
Français  , Sc  qui  no  fe  font  point  fouillés  par  le  brigan- 
dage ou  les  profcripdons , foient  des  terroriftes.  ^ 

Et  certainement  ils  ne  le  feront  croire  à perfonne. 
Leur  but  efl;  le  même,  clit-on:  j’en  conviens,  c’efl  dé 
détruire  la  conftirution  Sc  la  E^épublique. 

Iis  marchent  enfemble  : je  le  nie,  parce  que  l’expérience 
du  pafTé  & des  faits  tout  récens  prouvent  le  contraire, 
/près  le  3i  mai  les  comités  révoludonnakes  faifoient^ 


à la  vérité,  nne  gaerreatroce  à beaucoup  de  patriotes  probes; 
inais  ils  n’épargnûîent  pas  pour  cela  les  hommes  quon 
fufpiéloit  de  royalifme. 

Après  le  9 thermidor  les  réaéteurs  ne  ménageoien:  point 
à leur  tOQi  les  ag.ms  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Depuis  la  mile  en  acliviré  de  la  conftituiion  je  n’ai 
encore  vu  que  des  faits  qui  confirment  la  féparation  de 
ces  deux  faéfitai'. 

On  n’a  point  trouvé  d’hommes  fnf|3eél:s  de  rcyalifme 
dans  la  conjuration  Babcruf  Sc  dans  celles  qui  l’ont  fuivie, 
malgré  1 s recherches  qu’on  a faites  8c  les  induélions  pé- 
niblement tirérs  de  quelques  circonftances  inhgnihantes. 

Ce  ne  :ont  pas  des  royahftes.  qui  étoient  les  chefs  de 
tous  ces  mouvemens , fi  l’on  en  croit  les  déclarations  faites 
par  quelques-uns  des  conjurés. 

Ceux  qui  prétendent  que  les  royaliftes  8c  les  anarchifres 
marchent  enfemble  , que  ces  derniers  ne  fo  t que  des  ini- 
truinens  que  les  premiers  font  mouvoir , en  concluent  que 
ce  font  les  royaliftes  qu’il  faut  frapper. 

Ainlî  le  2.1  floréal,  la  nuit  des  boîtes,  le  20  fruefidor, 
lorfqu’oû  prenoit  les  anarchifles  en  flagrant  délit  , il  falloir 
faire  marcher  la  force  armée  contre  quelques  journalifles 
contre-révolutionnaires  que  les  lois  doivent  fans  douce  punir , 
«Sc  contre  ces  rcyalifles  de  ialon  qui,  fuivant  le  rapport  de 
la  commilîion,  occupes  de  leurs  plaiflrs  plus  que  de  leurs 
droits  politiques  , fe  rélignent  au  gouvernement  républi- 
cain , parce  qu’ils  n’ont  pas  la  force  de  fe  dévouer  a la 
royauté,  ôc  il  falloit  iaiirer  agir  ce  qu’on  appelle  de  mi' 
férables  inflrumens  , ou  au  moins  ne  pas  les  punir. 

Mais  comment  ne  reproche-t-on  point  à nos  armées  de 
ne  tuer  que  des  Antdchiens  , tandis  que  ce  font  les  An- 
glais qui  fo'dinïiTenz  des  iubfldes  aux  armées  autrichiennes 
qui  nous  combâtient  T 

On  veut  que  iorfque  des  hommes  marchent  fous  la  ban- 
nière de  la  conflirurion  de  90,  je  iife  91  ; mais  que  di- 
roienc  ceux  qui  parlent  ainli , fl  des  hommes  venant  à 
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îTiarcher  fous  la  bann’ère  de  la  coiiltîtiuion  de  91  , je  lifois 
9,3  ? Ils  diroient  que  je  luis  fou  ou  de  mauvaife  foi.  l irez 
la  c-jiiféquence. 

Savez-  vous  ce  que  quelques  individus  prennent  pour  du 
royal  irme  ? 

C’efe  ce  cri  fpontané  d'indignation  qui  s'élève  de  toutes 
les  parties  de  la  I rance  contre  une  îad'ion  qui , depuis 
que  la  conditution  eil  en  siliviré  , n’a  ceilé  de  cunfplrer 
a torce  ouverte  pour  la  renverfer.  On  veut  cpe  les  citoyens 
voîenr  de  faoyé-froid  &:  avec  indifrérence  l’atToce  confpii*a- 
tîon  de  Babœnf  , les  pafquinades  royales  de  les  complices, 
T'invaiion  noéciirne  d’uii  camp  régorgerneni  projeté  des 
autorités  conitituées  ; on  veut  que  les  amis  de  la  conili- 
tiirion  appiaiididenr  aux  écrits  impudens  des  défenfeiirs  de 
cette  faélioii  qui  aceufens:  le  gouvernement  de  tyrannie  ^ 
parce  qu’ii  ne  veut  pas  fe  lailTer  remplacer  par  une  poi- 
gnée de  fcélérars  mécrifablcs  , ôc  qui  appellent  iiiaflacre 
IViélion  des  lois  de  de  la  juiVice  nadonale. 

On  veut  que  , lor 'qu’une  main  parricide  tient  fans  cefTe  ■ 
le  poignard  levé  fur  la  patrie  , fes  dérenfeurs  aillent  com- 
battre des  arn.ées  de  royaliftes  dont  les  élémens  peuvent 
exider  , mais  qu’on  ne  voit  pas  réunis  : c]iî’cn  commence 
donc  par  enlever  aux  hommes  toutes  leurs  facultés  iritel- 
leéluelies,  ou  plutôt,  ce  qui  eft  plus  facile  5 .qidon  leur- 
impnfe  donc  hlence  par  ia  terreur;  car  tant  qui!  exigera 
quelque  liberté  de  parler,  on  ne  parviendra  pas  a tromper 
auiîi  groilièremenr  les  Français  fur  la  nature  de  leurs  plus 
dangereux  ennemis. 

Savez- vous  pourquoi  i’on  craint  plus  les  anarcliifles  que 
les  royaliftes?  parce  que  depuis  1111  an  les  premiers  font 
toujours  menaçans  , agiirans  ; parce  qu’ils  arborent  les  cou- 
leurs de  la  liberté,  êc  qu’ils  peuvent  par  ce  moyen  iédtnre 
des  républicains  de  bonne  foi  ; parce  qu’ils  font  plaints  , 
foutenus  , défendus  même  comme  des  pattioces. 

Les  ïoyaiifces  ^ au  contraire , femblent  attendre  les  évens- 
mens  ; ils  n’ont  qu’une  force  d’inertie;  leurs  moyens  ac- 
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tifs  font  des  jonrniux,  des  pampliîers;  aucun  individu  revêtu 
de  quelque  pouvoir  n’ofcroit  üLivercement  parler  leur  iaa- 
gage  , encourager  leurs  efperancesj  ni  dcfendre  ou  excuier 
leurs  attentats. 

Ah  ! s’il  fe  fût  trouvé  parmi  les  confpirateurs  qui,  depuis 
la  mife  en  aél'ivité  de  la  condiriuion  , n’unc  celf^  d’en  tenter 
le  renverfement , un  feui  émigré,  un  ieul  modéré  , de  com- 
bien de  perfecutions  cette  précieufe  trouvaille  ii’ciit-el'e 
pas  été  le  prétexte,  puifqii’aiijüLird’hiu  même  , lorfqu’cn 
n’a  pas  â citer  un  fait  de  cette  nature  , qLielqu’inGgnihaut 
qu’il  fût  , lorfqu’il  finit  tous  les  jours  fe  défendre  des  at- 
taques opiniâties  du  parti  contraire  ^ on  ne  voit  par-tout 
que  des  rojalliles  , ôc  on  provoque  des  mefures  révola- 
tionnaires  contre  des  cou  pabies  imaginaires , de  i’induigence 
pour  les  fcélérats  ? ^ 

Un  individu  qui  a éprouvé  une  injuftice  s’en  piainr-il 
amèrement  : c’efi:  un  royaliftc. 

Un  écrivain  cenfure  - t - il  un  aéfe  de  rautorite  publique: 
c’eft  un  royalifte. 

Un  journrdifte  calomnie- 1- il  ou  médit  - il  d’un  fonclion- 
naire  public  : c’efl:  un  royalifte. 

Ainii  le  patriotifme  confifte  donc  à tout  fouSir  & à 
laider  faire  le  gouvernement?  Dites -moi  donc  alors  quelle 
différence  il  y a entre  la  République  6z  la  monarchie,  Sc 
à quels  (ignés  on  peut  reconnoicre  les  gouvernemens  libres. 

Certes  , je  fuis  loin  d’approuver  ce  débordiment  de  li- 
belles que  quelques  hommes  mercenaires  publient  périodi- 
quement. j’ai  ma  part  d’injures  , & je  ne  fuis  pas  moins 
irritable  qu’un  autre  ; mais  je  fuis  bien  loin  de  penfer  que 
calomnier  un  fonélionnaire  public,  ce  ioit  toujours  attaquer 
la  Répabiiqne  , & je  ne  confentirai  jamais  à adopter  des 
mefures  royales  & defpotiques  pour  réprimer  cette- efpèce 
d’abus  qui  efr  de  i’effence  de  tout  gouvernèment  libre. 

Il  n’y  a que  deux  moyens  de  gouverner  : la  conhance 
ou  la  force.  La  force  s’ufe  d’elle -même  , la  confiance  efl 
inépuifable  , de  il  eft  facile  dé  robtenin 
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Pcégler  Texerclce  des  ciroirs  , & punir  ceux  qui  en  abii- 
fenr  pour  calornmer  les  individus  ou  pour  renverfer  le  gou- 
veriieinenr,  c’efl  tout  ce  que  vous  pouvez  faire,  mais  ja- 
mais les  fufpendre  ou  les  ravir. 

Rappeler  aujourd’hui  ces  principes  , c’eft  critiquer  beau- 
coup d’adles  paOés  , c’eft  auiii  éclairer  fur  le  préfenc  , 6c 
prévenir  ce  qui  le  médite.  On  verra  bientôt  peut  - être  que 
cet  avertHrement  n’étoir  pas  inutile , & que  toutes  les  lois 
du  3 brumaire  ne  font  pas  encore  faites. 

li  me  rede  à examiner  la  loi  du  3 brumaire  dans  fes 
rapports  avec  l’amniftie  : je  le  ferai  brièvement.  Tout  fur 
ce  point  fe  réduit  à cette  vérité  élémentaire  , c’ed  qu’une 
ainniftie  doit  être  entière  ÿ car  fi  elle  eit  partielle , elle  eft 
partî.ale  ; elle  n’eft  plus  un  grand  aéle  de  clémence  nationale , 
mais  l’impunité  accordée  à foi-même  par  le  parti  le  plus  fort. 

Les  circnnrtances  dans  iefquelles  a été  rendue  la  loi  du 
4 brumaire  5 les  difpofîrionsde  cetteioi;  les  exceptions  qu’elle 
renferme  , prouvent  qu’elle  n’a  point  ce  caraClère  d’impar- 
nalité  qui  accompagne  toujours  la  clémence  nationale. 

Car,  tandis  qu’on  ab  fol  voit  d’une  main,  on  profcrivoir 
de  laiitre  par  cette  trop  fameufe  loi  du  3 brumaire  , qui, 
quelques  efforts  que  l’on  falTe  , fe  liera  dans  rhiftoire  à 
des  circondances  d’autant  plus  périlleufcs  pour  la  liberté  , 
que  la  Convention  eur  à cette  époque  à fe  défendre  des  projets 
non  moins  contre-révoliuionnaires  de  pliilieurs  fadlons  qui  ne 
fe  reprochoienc  mutuellement  leurs  excès  que  pour  coiiimetcre 
de  nouveaux  atrenrats. 

En  révoliiticn , chacun  a fes  torts , même  ceux  qui  croient 
ne  point  en  avoir  parce  qu’ils  ne  fe  font  mêlés  de  nen. 

Si  une  amnidie  ed  un  acle  déclaratoire  des  torts  de 
chacun  dans  le  cours  d’une  révolution  , 6c  d’une  farte-  de 
compenfâtions  au  moyen  de  laquelle  on  fe  tient  pour  ainii  dire 
quitte,queis  font  les  effets  d’une  amniitie  partielle  Pelle  enhardit 
par  falUirance  d’une  impunité  excluhve,  ceux  a qui  elle  eft 
accordée  ; elle  les  rend  intolérans  , perfécateurs  , oppref- 
feiirs.  JeZiZ  ua  coup  - d’œil  rapide  fur  ce  qui  s’ef:  paffë 
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depuis  le  4 bî^umalre  : les  hoîpmes  qui  onc  profite  de 
Tamniltie  ont-ils  été  moins  audacieux  , moins  coiiitaus  dans 
leurs  projets  ? ont- ils  renoncé  à leurs  complots  ? Non  , §c 
c’eft  alors  même  qu’ils  redoublent  leurs  ciimincis  ciTorcs 
pour  anéantir  le  gouvernement,  qu’on  propole  une  extenîion 
de  Tamniilie  ! que  vouiez  - vous  qu’on  penfe  ? Que  vous 
avez  juré  de  lailler  périr  avec  vous  la  confiitution  , ou 
qu’on  a voulu  fauver  des  auxiliaires. 

L’amnidie  eft , dit  - on , la  remife  d’ime  peine  j elle  ne 
peu:  s’étendre  à ceux  que  la  loi  du  3 brumaire  frappe  , 
parce  qu’ils  ne. font  pas  prévenus  de  délirs  , & que  n’étant 
pas  coupables , on  ne  peut  pas  leur  remettre  la  peine. 

Mais  en  même  - temps  on  vous  propofe  d’étendre  l’am- 
nidie  à ceux  qui  font  prévenus  ou  coupables  de  délits. 

Ainfi  on  veut  que  le  corps  légiilatif  dife  à ceux  pour 
lefqueis  on  invoque  l’amnidie  : Vous  êtes  trop  coupables 
pour  qu’on  vous  punilTe  *,  & à ceux  que  la  loi  du  3 bru- 
maire trappe  : V ous  n’êtes  pas  affèz  coupables  pour  qu’on  vous 
juge  ; mais  vous  ne  l’êtes  pas  alTez  pour  qu’on  vous  pardonne. 
^ Et  l’on  proclame  à -la  face  de  toute  la  terre , t]ue  dans 
la  République  franeaife  la  loi  épargne  le  crime  , & s’ap- 
pefantir  fur  l’innocence. 

Aind  les  membres  du  comité  tévoltinonnaire  de  Nantes , 
les  membres  des  commiffions  populaires  ^ Billaud- Varennes , 
Vadier , ôc  tant  d’autres  que  vous  ne  regardez  pas  fans 
doute  comme  de  chauds  amis  de  notre  condiration  , pourront 
être  membres  des  admiiiidrations  , du  cliLeéloire  , du  corps 
législatif  , & celui  qui  aura  le  maiaeur  d’avoir  un  aillé 
émigré  , que  louvenc  il  n’aura  jamais  vu  , oC  celui  qn.i  , 
pendant  fa  détention  ou  fa  profeription  , aura  été  porté  ilir 
une  lide  d’émigrés , & qui  fera  rayé  provifolremcn: , quelques 
preuves  d’attachement  qu’ils  aient  données  à la  liberté , feroin: 
déclarés  fafpecls  ëc  privés  de  l’exercice  de  leurs  droits! 

J’avoue  que  s’il  en  eft  ainüj  il  ne  refte  plus  qu’à  jeter  des  Heurs 
fur  les  tombeaux  de  Carrier , de  J.  Lebon , ôc  de  Robefpierre, 

Je  repouife  avec  horreur  un  fvrtème  aidli  rnonrrnieijx  que 
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^el^rnâ:eiii*  de  toute  morale  , de  toute  joffice  , de  toue 
ordre  fociai  • je  repoiilTe  une  amniftie  infamante  pour  ceux 
auxquels  elle  s'appliqueroit , j’ai  prefqiie  dit  pour  ceux  qui 
la  prononcerolent , & pour  la  patrie  qui , d’après  cet  affreux 
privilège  d’impunité  accordé  aux  uns , oc  le  déni  de  juftice 
refufé  aux  autres,  ne  feroit  plus  qu’une  marâtre. 

Vous  ne  pouvez  être  iifcliilgens  envers  les  uns  fans  être 
injudes  envers  iss  autres  j l'indalgence  ne  porte  avec  eÜè 
\m  caraéxère  de  juftice  que  lorfqu’elle  s’étend  à tous.  Ainfi , 
la  loi  d’amiîiftie  du  Æ brumaire  écoit  une  injuftice  ^ l’ex- 
reniîoîi  qu’on  vous  propoie  eft  le  maximum  de  l’iniquité  : 
le  but  de  la  coriftirution  étoit  de  terminer  la  révolution  , 
& de  réunir  tous  les  Français  ; le  maintien  des  lois  des 
3 & 4 brumaire  les  divife  encore  , puifqu’il  conferve  deux 
partis.  Si  c’eft  là  le  bat  qu’on  veut  atteindre  , 'je  déclare 
que  je  n’enfuis  pas  plus  la  dope  que  je  n’en  ferai  le  complice. 

L’obfervareur  impartial  a déjà  pu  remarquer  que  cette 
difeuffion  tenoir,  par  quelques  rapports  , aux  éieélions  pro- 
chaines. L’habitude  du  pouvoir  corrompt  quelquefois  lesames^ 
les  plus  pures  , & foa  ivrefte  enfance  tous  les  crimes. 

Cette  fediiétion  naturelle  du  piivoir  eft  adroitement  en- 
tretenue, exaltée  par  des  rumeurs  qu’on  fait  circuler  de- 
puis quelque  temps  , de  par  lefquelies  on  a cherché  ef- 
fayer  tous  les  repréientans  du  peuple.  Je  ne  crains  pas  d’être 
dénierid  fur  ce  point. 

Aux  éleôlions  prochaines,  il  doit  fortir  du  Corps  légif- 
latii  une  moiiié  des  membres  de  la  Convention  que  les 
décrets  des  5 & 13  fruétidor  acceptés  par  le  peuple  y 
ont  confervés.  On  leur  dit  : Vos  collègues  ne  feront  plus 
qu’en  minorité  , les  deux  nouveaux  tiers  vous  profcriiont, 
iis  détriiironr  la  République  : on  va  même  jiifoifà  aifocier  à 
ce  prétendu  complot  quelques  membres  de  la  Convention. 

Repïéfenrans  du  peuple  , je  ne  vq^s  ferai  print  l’injure 
de  rérater  ces  atroces  fuppciirions , m de  juftifier  les  fon- 
dateurs de  la  République,  d:  ceux  que  le  peuple  a,  dans 
fes  deniicres  éleclions,  chargés  de  la  défendre.  Il  me  fuftiî: 
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fi’avou*  révélé.  Its  manoeuvres  perfides  par  Ierq:iellcs  on  tra- 
vaille fans  relâche  à divifer  les  repréicntans  du  peuple  , & 
à faire  croire  qu’il  en  exifte  parmi  eux  qui  ne  four  pas  alfez 
vertueux  ou  allez  forîs  de  leur  confcience  , pour  voir  s’ap- 
procher fans  regret  o-u  fans  inquiétiKle  l’époque  qui  peut 
les  faire  rentrer  dans  h fouie  ces  citoyens. 

On  ne  peut  fe  le  diiîimuler,  le  gouvernement  républicain  ne 
dépend  pas  plus  aéluellemenrde  la  bonne, volonté  des  délégués 
QU  peuple  5 que  de  la  leconuoifiance  q:feii  font  les  ennemis 
extérieurs.  Nulle  réfifcance  , nulle  trahifon  ne  peuvent  fiiire 
rétrograder  notre  Répur^iique  , ni  dénaturer  les  élémens  qui 
la  compofenr  j i’inteiêt , la  raifon  , la  force  des  chofes,  la 
feront  triompher  de  tous  fes  ennemis.  Cette  opinion  eft  fondée 
fur  l’expérience  de  plulleurs  années  ; fi  quelque  chofe 
efi  capable  d’empècher  que  ce  fentiment  n’exifte  dans  tous 
les  cœurs , c’eft  rarreéfation  avec  laquelle  ceux  - là  mêmes 
qui  devroient  le  plus  l’éprouver  , le  fuppofer  , s’il  n’écoirpas 
fondé,  répandent  des  doutes  fur  la  Llidiré  de  ce  grand  édifice. 
Quoi  qu’îi  en  fuit , aucune  crainte  perfomielle  , aucune 
d’intérêt  public  , qui  ne  s’accord^roit  pas  avec  notre 
cenfiitution  , que  je  reipedbe  coirime  la  volonté  du  peuple, 
ne  trouvera  d’accès  auprès  de  moi.  Je  combattrai  égale- 
ment tous  les  ennemis  de  la  République  quand  iis  fe  pré- 
fenteront  pour  l’attaquer;  & je  déclare  que  je  clafie  parmi 
ces  créateurs  érernCs  de  chimères  , qui  feroienr  défefpérés 
de  voir  le  calme  la  confiance  réciproque  fe  rétablir  parmi 
les  Français  , êc  qui  ne  veulent  perpétuer  les  agiîaîions 
que  pour  conferver  le  pouvoir. 

Les  éleélions  prochainesfe  bornent  à untiers  du  corps  légiflatif, 
un  cinquième  des  adminifirations  centrales, 

A moitié  des  adminifiraiions  municipales  , 

Et  à quelques  juges  en  remplacement  , car  les  juges 
dés  tribunaux  civils  âc  criminels  font  nommés  pour  cinq  ans, 
de  les  juges-de-paix  pour  deux. 

Nous  voilî  à la  cinquième  année  de.  la  P.épublique  , la 
peuple  rda  encore  nommé  qu’une  fois  des  reprofencans  Ôc 
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des  fonélionnaires  publics  ; ii  avoir  fait  fes  éledions  ccnfof- 
niéüient  aux  lois  qu’il  s’éroit  données , mais  une*  loi  pofté- 
ricure  les  a en  partie  annuüées. 

De  nouvelles  ékétîons  s’approchent , 8c  quoiqu’elles  ne 
foi ent  que  partielles  , on  veut  encore  les  enchaîner  par  la 
loi  du  3 brumaire  , & tenir  le  peuple  dans  une  honteura 
CLitcle.  Quel  en  iera  le  terme?  La  paix?  Mais  quel  f ra^le 
terme  de  la  guerre  ? Les  mêmes  raifons  qn’on  invoque 
aujourd’hui  pour  maintenir  cette  lui  n’txîReront  - elles  pas 
encore  toute  entière  à la  paix  ? Les  contehations  relatives 
aux  effets  de  rémigration  ne  feront  point  epuifees  de  pliifitufs 
années;  il  y aura  des  émigrés  pendant  un  derr.i  fîècie.  Où 
efl  donc  pour  le  peuple  la  garantie  que  la  mên^e  influence 
qui  faicâtijOLircrhiiî  prévaloir  cette  loi  lut  la  conftitutioiî  ,ne  la 
prorogera  pas  indéfiniment,  ou  nen  fera  pas  une  femblable? 
Fendant  combien  de  temps  la  volonté  du  peuple  Sc  celle  de 
fes  délégués  préfentetont  elles  une  auffi  étrange  oppofition  ? 

Repréfentans du  peuple 5 la  loi  du 3 brumaire  cil  rapportée; 
elle  rcfl:  par  la  conllitunoâiVpar  lopiiiion  publique  , qu’uni  peut 
dédaigner,  qu’on  peut  opprimer  , mais  qu’on  n’anésnritjamaif^, 
Etooèéz  donc  ce  germe  de  difeorde  jeté  de  loin  dans  hâ 
prochaines  alfgmblees  do  peuple;  & réparez  l’outrage  Lit  â 
la  foüveraineté^'en  y rétabiiilaiit  Fentière  liberté  des  fufTrages. 

Je  demande  : 

1®,  Le  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire  ; 

s®.  Que  ce  rappori  iFait  d’efLt  que  pour  les  prochaines 
éleétions  ; 

3^.  Lkxtenfîoii  de  Famnihie  pour  les  délits  lévoludonnai- 
res  commis  avant  le  4 brumaire  ; 

■ 4L  La  récufaîion  des  fondtiunnaires  publics  , parens  d’é- 
migrés , dans  toutes  les  affaires  reknves  a Fémigfatîon  , 

Et  le  renvoi  à une  commdlion  pour  preieiucr  un  projet  de 
réfolütioîi  fur  ce  point. 


DE  L’IMFRIM.ER  !E  NATIONALE. 
Eramake,  an  4* 


